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1. Rappel des objectifs de la mission

La mission a pour objet d’élaborer un manuel de traitement des recours pour le compte de la Commission Nationale de Régulation des Marchés Publics.

2. Approche méthodologique

La rédaction de ce manuel est de fait précédée par une démarché analytique ayant pour objet de faire une analyse critique de la procédure actuelle utilisée par la CNRMP dans le traitement de ses recours, et ce dans la perspective de dégager la meilleure démarche procédurale adaptée au système béninois de régulation des marchés publics en accord avec les directives UEMOA.
Cette analyse a été réalisée tant auprès des cadres de la CNRMP que du secteur privé, à partir d’interviews mais aussi de l’analyse même des dossiers permettant ainsi au Consultant de déceler les problèmes relatifs au traitement des recours, tant au plan de la procédure (principe du contradictoire, délais, formalisme), que du fond à l’examen du contenu des décisions rendues -et plus généralement de l’application du droit. Cette analyse doit permettre également d’apprécier la nature des décisions rendues par rapport aux pouvoirs de l’organe et si nécessaire de proposer des modifications subséquentes ainsi que d’en vérifier l’exécution. Au-delà, un tel exercice permettra de déterminer les besoins en matière de formation. 

Dès le début de sa mission, le Consultant a proposé à la CNRMP une grille d’analyse des recours et une table des matières du manuel et ce aux fins de finaliser le type d’instrument souhaité (recueil, manuel, guide), son contenu avec des parties sur les procédures applicables avant mais aussi postérieurement au prononcé de la décision pour en assurer l’exécution.

Dès que le présent rapport aura été validé et sur la base des discussions en atelier, un cadre de formation pour les membres de la CNRMP, joint au rapport final, sera proposé. 

3. Analyse critique de la procédure actuelle utilisée par la CNRMP
Lors de la mission sur le terrain et consécutivement aux entretiens réalisés (voir Annexe 1) le Consultant a pu mettre en exergue plusieurs constatations préliminaires qu’il convient ici de rappeler. 

3.1 Déficit d’archivage

Les procédures de traitement des recours sont caractérisées par un déficit en terme d’archivage (les dossiers, plaintes, décisions, correspondances et procès verbaux ne sont pas réunis dans un même dossier), ce qui ne facilite pas le travail d’analyse, ni la circulation de l’information au sein même des personnes concernées par le règlement des différends au sein de la CNRMP.

Un effort important de collecte de l’information a du être mis en œuvre avec l’appui des agents de l’ARMP afin de recueillir les dossiers de procédures.

Ces dossiers principalement ceux des années 2008, 2009 et quelques dossiers pour l’année 2010 ont ensuite été classés, par année et dans un ordre chronologique (par évènement) afin de constituer une base de données pour la CNRMP. Une copie de ces dossiers retraités est remise à la CNRMP. Un tableau de ces dossiers a été dressé par le Consultant (Annexe 3).

Il va de soi qu’un effort de centralisation et d’archivage devra être fait dans le futur ; conformément au projet de décret sur la CNRMP, cette tâche reviendra à la Direction de la Réglementation et des Affaires Juridiques.

3.2 Déficit de règles procédurales uniformisées sur le traitement des procédures

La procédure de traitement des recours est principalement une procédure écrite qui doit obéir à un cadre rigoureux de traitement suivant un cheminement procédural clair et transparent.

Or, le traitement des dossiers ne fait pas toujours dans leur phase procédurale l’objet d’une traçabilité écrite ; il apparaît en outre que plusieurs services sont en charge de la gestion du suivi des recours ; par ailleurs, le service juridique qui est amené à préparer en amont le travail de la Commission de Règlement des Différends (sous la forme d’un avis - encore que cette information ait été contestée par certaines membres de la CNRMP- dont nous n’avons pas trouvé trace dans les dossiers) ne participe pas aux réunions de la Commission et n’est donc forcément informé des décisions prises ; enfin, il faut constater une absence de règles quant au suivi de l’exécution des procédures ; à la date de la mission, la CNRMP fonctionne toujours sans secrétariat permanent et de fait ce sont les membres de la Commission qui prépare le travail en amont. 

3.3 Respect des délais
Les délais prévus dans le code pour que la Commission de Règlement des différends rende sa décision sont très difficiles à tenir (7 jours à compter de la saisine) ; cette situation conduit à l’irrespect des plaintes déposées par les soumissionnaires et à la signature des contrats alors que la procédure est pendante devant la CRD ; des décisions de suspension provisoire devraient être prises entretemps.

3.4 Déficit de formalisme
Les dossiers analysés ne comportent pas de décisions de la Commission de Règlement des Différends en tant que telles ; la décision de la Commission est le plus souvent exprimée sous la forme d’une lettre signée par son président. Elles ne sont pas structurées en fait comme en droit comme doivent l’être les décisions de justice. Les décisions sont aussi formalisées à travers des procès-verbaux des réunions de la Commission. 


3.5 Déficit de transparence
Les décisions de la Commission ne sont pas publiées.

3.6 Déficit en termes de suivi et d’exécution

Les entretiens ont permis de constater qu’il existe une grave déficience au niveau du suivi de l’exécution des décisions rendues par la CNRMP qui ne sont pas forcément respectées par l’Autorité contractante (exemple de contrats signés par des ministères en dépit de décision de suspension de la procédure, validation d’attribution provisoire par la DNCMP alors que le dossier est pendant devant la CNRMP (dossiers des ambulances) et mesures correctives adressées à l’Autorité contractante non respectées……….). 
Les autorités contractantes, comme d’autres acteurs, semblent avoir des difficultés à accepter l’idée qu’un organe non juridictionnel puisse rendre des décisions à caractère exécutoire s’imposant à l’administration. La nature des recours et des décisions rendus suscitent également des interrogations.

3.7 Déficit de formation
Les constats relevés ci-dessus sont souvent l’expression d’un manque de formation juridique des membres de la Commission.

4. Les exemples étrangers
Le Consultant a pris soin préalablement à la rédaction du présent rapport de prendre connaissance du dispositif de recours proposé dans le cadre de la Directive UEMOA, ainsi que des manuels de traitement des recours d’ores et déjà existant dans l’espace UEMOA (Sénégal et Côte d’Ivoire) ou plus largement en Afrique (Madagascar) dans des pays où les Comités de Règlement des Différends existent déjà depuis quelques temps. Le site de l’ARMP du Sénégal a également été consulté.
5. Analyse synthétique des dossiers traités par la CNRMP

Les développements suivants constituent une synthèse de l'analyse effectuée des grilles des recours introduits auprès de la CNRMP au titre des années 2008, 2009 et 2010 (Annexe 3 bis, ter et quater).

La première partie de ces développements présente les constats faits lors de l'analyse ; quant à la deuxième partie, elle expose les principales observations effectuées ; enfin, la troisième et dernière partie est constituée de quelques recommandations visant à améliorer le traitement des recours par la CNRMP.
A) LES CONSTATS

a) Sur la répartition du contentieux selon le type de marché 

Sur la totalité des recours portés devant la CNRMP pour les années 2008, 2009 et 2010, leur répartition se présente de la façon suivante : 

· 19 recours portent sur les marchés de fournitures ;
· 5 recours portent sur les marchés de services ;
· 15 recours sur les marchés de travaux ;
· 4 recours sur les marchés de prestations intellectuelles ;
· 2 recours sur des marchés portant à la fois sur des fournitures et des travaux

On constate ainsi que les marchés où les contestations sont les plus fréquentes sont ceux de fournitures et ceux portant sur les travaux.

b) Sur les phases de marchés les plus concernées par les contestations

Sur un total de 45 recours auprès de la CNRMP pour les années 2008, 2009 et 2010, leur répartition se présente de la façon suivante selon l'objet des recours
 :
· 11 recours portent sur la rédaction du DAO ;
· 1 sur le lancement de l'appel d'offres ;
· 1 sur la communication du DAO ;
· 1 sur la réception des offres ;
· 21 recours portent sur l'évaluation des offres ;
· 1 sur la négociation sur l'offre financière ;
· 1 sur la notification du marché ;
· 3  recours portent sur l'exécution du marché ;
· 1 sur la réception des prestations ;
· 2 sur la révocation de chefs de CPMP.
Le constat fait à ce niveau est que la phase de la procédure où l'on note le plus de contestations est celle de l'évaluation des offres, suivi par la phase de rédaction des DAO.
c) Sur le respect de l'obligation du recours préalable

Sur un total de 45 recours devant la CNRMP, 31 n'auraient pas été adressés préalablement adressés à l'Autorité contractante. En effet, dans les dossiers concernés, il n'y a aucune trace de ces recours préalables ; cela signifie que soit ces recours préalables n'ont pas été faits, soit que leurs copies n'ont pas été incluses dans les dossiers.

d) Sur le respect des délais de saisine de la CNRMP

Si on examine les dates de saisine de la CNRMP par rapport à l'article 146 du CMP
 qui en fixe le délai à 2 jours ouvrables à partir de la notification de la décision de l'Autorité contractante, le constat suivant est alors effectué : 

Sur un total de 45 recours, 17 ont été introduits devant la CNRMP tardivement. 
Par ailleurs, il est impossible, pour 23 recours, de déterminer avec exactitude le délai dans lequel la CNRMP a été saisie dans la mesure où le requérant ne renseigne en rien sur la date de la notification de la décision contestée. Ce dernier constat conduit d'ailleurs à des observations dans la partie II du présent rapport.
e) Sur la nature des décisions prises par la CNRMP

Sur les 45 recours  au titre des années 2008, 299 et 2010, la CNRMP a pris les décisions suivantes :

· 2 décisions de conciliation ;
· 11 décisions d'annulation de procédure ;
· 12 décisions de rejet ;
· 2 décisions où le droit au paiement invoqué par le requérant a été reconnu ;
· 1 décision où la réactualisation du prix du marché a été ordonnée  comme le souhaitait le 
requérant ;
· 2 décisions où les arrêtés de révocation de chefs de CPMP ont été considérés comme non 
fondés.

Il convient au demeurant de souligner que la compétence de la CRD pour traiter des litiges portant sur l’exécution des marchés ou sur les sanctions prononcées contre les agents publics n’est pas prévue par les dispositions de la loi du 7 août 2009 portant Code des marchés publics et délégations de service public. 
Tous les autres dossiers seraient encore en cours.
f) Sur la durée moyenne du traitement des contentieux

En application de l'alinéa 3 de l'article 146 du CMP, l'autorité de régulation rend sa décision dans les 7 jours ouvrables qui suivent sa saisine. Or, sur les 45 recours recensés sur ces trois années, 33 ont connu un délai de traitement excédant les 7 jours prescrits. Qui plus est, dans toutes les décisions de suspension pises par la CNRMP, aucune ne respecte ce délai de 7 jours.
g) Sur les motivations

Dans bon nombre de dossiers, on constate que les motivations de la CNRMP pourraient être davantage étayées en droit comme en fait.  

Exemples
 :

Dans le dossier n°8 de l'année 2008, la CNRMP répond au requérant de la façon suivante : 
"Faisant suite à votre recours, j'ai l'honneur de vous informer qu'après investigations et étude, l'Organe de Régulation a jugé votre requête irrecevable".  

Dans les dossiers n° 10, 14 et  15 (2008) la CNRMP ne fait pas référence aux éléments juridiques sur lesquels elle base sa décision. 

Dans le dossier n°21 (2009), on constat une insuffisance et un défaut de clarté dans les motivations de la décision de la CNRMP. Dans cette affaire, celle-ci ne dit pas expressément à l'entreprise concernée que son recours est rejeté. Elle écrit tout simplement :
 "En tout état de cause, des dispositions idoines ont d'ores et déjà été prises en vue d'éviter la réédition de situations du genre, du fait du maître d'ouvrage.

En vous remerciant pour la précieuse contribution  que vous avez à l'occasion, apportée à l'effort d'assainissement de notre système des marchés publics….".

Plus récemment (dossier n°4 de 2009), la CNRMP se contente, sans examen approfondi de la question, de dire à l'entreprise requérante que  "les attestations produites ne sont pas conformes aux points 2 et 3 de l'article 9 du dossier d'appel d'offres qui précise que pour être admise en original, toute photocopie de pièces, à l'exception des attestations des impôts et de la caisse de Sécurité Sociale, doit être certifiée conforme par une autorité compétente". D'ailleurs, cette décision fût ensuite annulée par la Cour Suprême.
h) Sur l'effort de la CNRMP dans l'instruction des dossiers

Dans l'examen des grilles de recours, on constate que la CNRMP  est très entreprenante dans la recherche d'éléments d'appréciation auprès de l'Autorité contractante. Des correspondances sont systématiquement envoyées auprès de ces dernières  pour leur demander des éléments tels que le DAO et les résultats de l'évaluation des offres. En outre, des séances de travail sont systématiquement organisées par la commission avec les représentants des entreprises requérantes ainsi que les chefs de cellule de passation des marchés publics des Autorités contractantes. 
i)  Sur les PV de délibération
Les constats suivants sont à faire au niveau des délibérations : 
· Concernant les dossiers n°8, n°10, n°11, n°12 et n°18 (2008), on note  une violation de l'article 37 du règlement intérieur de la CNRMP. En effet, cet article dispose que "les délibérations de la Commission font l'objet d'un PV signé par les membres présents". Or,  les décisions prises dans ces dossiers se retrouvent dans les PV de réunions sans aucune trace de délibération ;
· La signature des membres présents n'est pas apparente ;
· Il y a des incohérences sur les dates indiquées sur les PV de délibération ; dans le dossier n° 4 de l'année 2009,  il est mentionné que la Commission s'est réunie le 25 février 2009 pour délibérer, alors qu'à la fin de ce même PV, la date mentionnée est avril 2009 ;
· La commission respecte toujours le quorum fixé par le règlement intérieur, à savoir la présence d'au moins de la moitié des membres. Les membres sont au nombre de 11 en plus du président. Pour toutes les délibérations telle qu'indiquées dans les PV, 9 à 10 membres sont toujours présents. 
· De façon générale, les PV de délibération doivent être distincts des PV de réunion de la CNRMP, et bien évidemment séparés de la décision elle-même qui ne saurait se réduire à une simple lettre du Président de la CNRMP.
j) Sur la notification
Dans tous les dossiers, les décisions de la CNRMP qui sont notifiées aux requérants ne mentionnent pas les voies et délais de recours dont ils disposent.

Par ailleurs, dans les dossiers  n°1, n°2, n°6, n°7, n°12, n°18 et n°19 de l'année 2008, il n' y a aucune trace de la décision à notifier au requérant. Il en est de même dans le dossier n°5 de 2009.

Tous ces constats effectués sur les recours recensés au titre de ces trois années appellent quelques observations.
B) LES OBSERVATIONS

Les observations suivantes peuvent être effectuées sur le traitement des recours par la CNRMP.
a) Inapplication des règles en matière de délai de recours
Si on se réfère au Code des marchés publics
, le recours devant l'Autorité contractante doit être exercé dans les 5 jours qui suivent la publication de la décision d'attribution du marché ou dans les 10 jours ouvrables précédant la date prévue pour le dépôt de la candidature ou de la soumission (article 145 du CMP). 
La décision rendue au titre de cette disposition peut faire l'objet  d'un recours auprès de l'Autorité de régulation dans un délai de 2 jours ouvrables, à partir de sa notification. Si l'Autorité contractante ne répond pas au requérant trois jours après sa saisine, ce dernier peut saisir l'Autorité de régulation en respectant ce délai de 2 jours. 

Pourtant, un très grand nombre de ces recours ne respectent pas ces procédures et délais. Dans les dossiers n°2, n°3 et n°5 de l'année 2010, les requérants ne respectent pas du tout ces délais de recours. Pourtant, la CNRMP n'oppose pas d'irrecevabilité bien que le code 2009 était déjà entré en vigueur.
b) Inobservation par la CNRMP des délais de traitement 

La CNRMP doit rendre sa décision dans un délai maximum de 7 jours ouvrables après sa saisine. Ce délai de traitement n'est quasiment jamais respecté. En outre, la suspension d'une procédure de passation d'un marché public ne peut nullement excéder un délai de 7 jours. Quand bien même cette règle n'était pas en vigueur au moment du traitement de certains dossiers, on doit malgré tout relever pour la futur la nécessité pour la CNRMP de prendre à tout le moins des décisions (ou non) de suspension dans ce délai, notamment dans des affaires complexes nécessitant des investigations et qui ne peuvent être traités dans le délai légal ; un réaménagement des délais de recours devra être envisagé dans les futurs textes réglementaires.
c) L'insuffisance des motivations des décisions de la CNRMP

Dans la première partie de ce rapport, il est fait état de la nécessité de renforcer les motifs ayant conduit à la décision de la CNRMP, et ce notamment dans le souci de faire œuvre de pédagogie auprès des requérants. De même, en ne prenant pas soin de motiver de façon plus approfondie ses décisions, la CNRMP s'expose à leur annulation comme cela a été le cas dans le dossier n°4 de 2009. 
d) L'absence systématique d'informations aux requérants sur leur possibilité de recours contre les décisions de la CNRMP
Toute Administration devrait indiquer dans ses réponses aux réclamations des administrés (personnes physiques et morales), les voies et délais de contestations dont ils disposent. Les requérant devraient ainsi normalement être informés par la CNRMP elle-même, de leurs possibilités de saisir la chambre administrative de la Cour Suprême aux fins d'annulation de ses décisions (alinéa 9 de l'article 146). 

C) LES RECOMMANDATIONS

Les recommandations portent principalement sur quatre points :

- la nécessité de d'application des textes par la CNRMP ; 

- la nécessité d'une bonne coopération entre l'Autorité contractante et la CNRMP ;


- les besoins de formation des membres de la CNRMP ;


- la nécessité de renforcer la force exécutoire des décisions de la CNRMP.
a) Les recommandations sur l'application stricte des textes

En matière de délai de recours

Les délais de recours tels qu'indiqués dans la deuxième partie de ce rapport doivent impérativement être respectés par les requérants. Si le code des marchés, en son article 146, a introduit de tels délais, c'est pour ne pas créer une situation d'insécurité juridique où la procédure de passation peut, à tout moment, faire l'objet d'un recours et d'une possible annulation. 
Désormais, la CNRMP se doit donc d'être rigoureuse dans l'application de ces délais par souci de conformité au code des marchés publics et à l'article 12 de la directive n°05/2005/cm/UEMOA portant contrôle et régulation des marches publics.

En matière de traitement des recours

Dans tous les recours dont elle a été saisie, la CNRMP n'a jamais respecté le délai de 7 jours dans lequel elle doit rendre sa décision. Il est obligatoire qu'elle se conforme aux dispositions applicables à cette question. Celles-ci sont l'alinéa 3 de l'article 146 du CMP et l'alinéa 6 de l'article 12 de la directive UEMOA précitée qui dispose que "L’Autorité de Recours non juridictionnels rend sa décision dans les sept (07) jours ouvrables de sa saisine, faute de quoi l’attribution du marché ne peut plus être suspendue". 

En outre, les suspensions, dans l'hypothèse où elles sont justifiées, doivent être prononcées très rapidement ; cette réactivité permet de respecter le délai de 7 jours de traitement et être conforme aux dispositions nationales et règlementaires.

b) La nécessité d'une bonne coopération entre l'Autorité contractante et la CNRMP

Le dépassement des délais de traitement des dossiers s'explique très souvent par une mauvaise volonté de la part des Autorités contractantes. Ces dernières attendent plusieurs lettres de relance et plusieurs convocations par la CNRMP, avant de communiquer les éléments demandées ou de se présenter aux séances de travail organisées par cette dernières. 

C'est pourquoi, afin de garantir l'efficacité des procédures, il est nécessaire d'instituer une obligation pour les Autorités contractantes, de répondre à la CNRMP dans un délai de 48h afin que celle-ci puisse se prononcer dans ce délai de 7 jours. 

c) Les recommandations sur les besoins de formation des membres de la CNRMP

En considération des constats effectués à l'occasion de l'analyse des recours sur ces 3 dernières années, il est nécessaire que les membres de la CNRMP se perfectionnent, au moyen d'un programme de formation bien précis, sur le contrôle de l'évaluation des offres et sur les techniques de motivation des décisions.
Pourquoi est-il nécessaire de renforcer les capacités des membres de la CNRMP en matière de contrôle de l'évaluation des offres ?

La réponse est que c'est le contentieux le plus fréquent dont est saisie la Commission (21 dossiers sur 45) portent sur la phase d'évaluation des offres. Cette formation mettra l'accent sur :
· La justification des critères pas rapport à l'objet du marché ;
· Les pièces relatives à la qualification et leur caractère éliminatoire ;

· Les principes à respecter en matière de présentation, d’ouverture des offres ;

· Le système de notation des critères ;
· Les conditions de conformité de l'offre par rapport au DAO, au code des marchés et aux directives de l'UEMOA (04/2005 et 05/2005) ;
· Les règles de calcul pour déterminer l'offre la moins disante ;
· Les spécifications techniques discriminatoires ;
· Les conditions du gré à gré ;

· Etc.

Pourquoi la nécessité d'une formation en matière de motivation de décisions ?

Ce besoin se fait sentir dans la mesure où un très grand nombre de décisions de la CNRMP sont soit insuffisamment motivées, soit sans motivation. 

Pour rendre une décision intelligible et convaincante, les membres de la CNRMP doivent maîtriser parfaitement les points suivants : 


c.1) Un rappel précis des faits et des  procédures

La précision dans les faits et la procédure permet de bien cadrer le contentieux et d'avoir déjà une idée sur le respect des formalités de recours préalable et de respect des délais.


c.2) Moyens et prétentions des parties

Dans sa décision, pour plus de clarté, la CNRMP doit toujours bien repréciser ce que souhaite le candidat ou le soumissionnaire auteur du recours et les moyens qu'il a développés pour en justifier le bien-fondé. Ces moyens doivent être confrontés à ceux développés par l'Autorité contractante, le cas échéant.

Ce procédé permet d'avoir une vision précise des différents points de vue avant de trancher clairement le différend.


c.3) Motivations de la décision 

Cette motivation est très importante car c'est à ce niveau que la CNRMP explique le sens de sa décision. Pour cela, il convient de faire référence aux dispositions du Code des marchés publics, d'un décret, d'une loi, d'un arrêté ou des directives UEMOA précitées qui s'appliquent aux faits définis au début du raisonnement. Il est nécessaire pour cela d’avoir une pleine maîtrise des textes afin de fonder le raisonnement sur les dispositions les plus pertinentes qui apportent la réponse la plus juste possible. 

 
c.4) Dispositif de la décision
C'est la dernière partie du raisonnement. Dans le dispositif, la CNRMP doit juste énoncer la décision prise : suspension de la procédure, rejet du recours, annulation de la procédure…

Le dispositif doit être le résultat de la démonstration effectuée dans la partie relative à la motivation.

Une fois ce travail effectué, la CNRMP doit en notifiant sa décision au requérant et/ou à l'Autorité contractante, indiquer qu'un recours juridictionnel est possible devant la chambre administrative de la Cour Suprême dans le délai réglementaire.

d) Travailler à la mise en place d'un texte juridique (arrêté, décret ou loi) fixant le cadre des relations entre la CNRMP et les Autorités contractantes

Le travail de la CNRMP ne peut être efficient sans une coopération sérieuse et systématique des Autorités contractantes et sans une exécution effective  de ses décisions. 

Or, il a été constaté que dans le dossier n°11  de l'année 2009, le Ministre de la santé a passé outre la décision de suspension décidée par la CNRMP. Celui-ci  a sollicité, et obtenu, en Conseil des ministres l'autorisation de poursuivre la procédure de marché. La procédure a donc suivi son cours malgré la décision de suspension décidée par la CNRMP. Ces agissements constituent une violation caractérisée de la force exécutoire des décisions de l'autorité de la CNRMP.
De même, il convient de réfléchir sur d’autres dispositifs visant à prévenir les soumissionnaires de l’inaction de l’Autorité contractante (retard dans l’évaluation, non notification des attributions, non suivi de la publication des attributions). La conciliation est sans doute ici la meilleure solution sans préjudice des recours judiciaires en indemnisation qui pourraient être intentés par les attributaires.
Parallèlement, un dispositif clair doit être intégré dans les textes réglementaires confirmant que tout contrat signé en violation d’une décision de la CNRMP est nul et prévoyant des sanctions contre tous ceux qui engageraient des deniers publics dans un tel contexte.
Par ailleurs, l'autre problème majeur auquel est confrontée la CNRMP est l'absence de coopération sérieuse de la part des Autorités contractantes. Cette absence de coopération dans la communication des éléments des dossiers et dans la présence aux réunions organisées par la commission ralentit considérablement la procédure de traitement des recours.

Face à ces deux problèmes, il est nécessaire de réfléchir à la mise en place d'un dispositif juridique qui fixe le cadre des relations entre la CNRMP et les Autorités contractantes. Les dispositions de ce futur texte institueront, entre autres règles, l'obligation pour l'Autorité contractante, de remettre à la CNRMP dans les 48 h qui suivent sa demande, tous les documents sollicités. Aussi, toujours dans le cadre de cette obligation de coopération, le respect  des dates de convocation aux séances de travail au siège de la Commission doit être effectif. 
Par ailleurs, un mécanisme de sanction devra être institué pour répondre à toute violation de ces règles que sont : la remise des éléments du dossier dans  les 48 heures, qui suivent la demande, le respect des dates de convocation, la force exécutoire de la CNRMP...

Bien entendu, cette liste d'obligations n'est pas exhaustive, la proposition de textes doit faire l'objet d'une réflexion approfondie, dans le cadre de l’atelier à venir, afin de le rendre le plus complet possible. Pourrait notamment y être inclus, l’organisation plus formalisés des rapports avec d’autres institutions telles que l’Observatoire de lutte contre la corruption.
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4. CCIB (Franck GANSA-SOGEPI, Léonard KEDOTE-KDL, Jean Claude AKPLOGAN, Sylvère LEGBA, Zanmenou Agossa ASSOGBA)
5. Entreprise Espoir des Collines (Kayodé A. Arsène EHOUINSOU, ancien directeur technique)

6. Société MIB Sarl, Magloire ZANKLAN
7. Centre d’études et de réalisations des travaux d’assainissement (Franck N. HOUNMENOU)

8. Société ATB international (Théophile AHOUANMEMOU)
9. Monsieur Wilfrid BANKOLE, membre la CNRMP

10. Association Nationale des Entreprises de Construction des Travaux Publics et des Activités Annexes (Serge Maurice SOGBOSSI)

11. Société SHOKAP (Pascal K. AHAMIDE)

12. Ministère de la Justice (Monsieur Honoré D. KOUKOUI, Secrétaire Général du Ministère et membre de la Commission Nationale de Régulation des Marchés Publics)

13. Tribunal de Première Instance de Cotonou (Monsieur Innocent Sourou AVOGNON, Président du Tribunal)


ANNEXE 2 : LISTE DES TEXTES ET DOCUMENTS CONSULTES

1. Code des Marchés Publics (loi n°2009-02 du 7août 2009)
2. Loi du 27 août 2004 portant Code des marchés publics
3. Décret du 1er octobre 2004 portant attribution, composition et fonctionnement de la Commission Nationale de Régulation des Marchés Publics
4. Projet de décret portant attributions, organisation et fonctionnement de l’ARMP

5. Règlement Intérieur de la Commission

6. Note du juriste de la CNRMP sur le cheminement des recours au sein de la Commission

7. PV de réunions et des délibérations de la CNRMP (2008 à 2010)
8. Arrêt de la Cour Suprême (Sté ATB contre CNRMP)
ANNEXE 3

TABLEAU RECAPITULATIF DES RECOURS

	Dossiers n°
	2008
	2009
	2010

	1
	Non identifié
	Lot n° 027/09 SONEB/DG/DEP/DGP du 06/01/09 relative à la tranche d’urgence du projet de renforcement et d’extension du système d’AEP de la ville de Cotonou et ses environs a/s appel d’offres pour la fourniture de matériel
	AGETIP – BENIN 

	2
	M. Gaston Roger Johnson c/CPMP/MEPH
	Dossier AVT 

Lot n° 032/AVT/DG/DG/DT/SA/D8 du 16 décembre 2010 relative à la requête a/s appel d’offres n° 72971 MDC TTP – PR/DC/SGM/CNBR-CPMP/SMPS du 06/10/2008 
	NDC Group C/MISP

DAO n° 22/MISP/DC/SG/CPMP/SA

	3
	SBI SARL
	Non identifié
	Dossier SADIS/BENIN 

	4
	CONAEC construction de 22 hangars à TORI-BOSSITO
	Dossier HOMEL
	ABT/CNRMP

	5
	H2COM

MEPN/SGM/CPM relatif à la fourniture de matériels informatique au profit du PGFTR 
	Non identifié
	Dossier du Conseil Entreprenariat 

	6
	Mr. Polyame LADJO 

Recours gracieux a/s Nomination d’un nouveau CPMP au MEMP
	Non identifié
	

	7
	YOR- SAPO SARL

DAO relatif à l’équipement de la Cour suprême
	Dossier KFCE r/s MCAT marché 069/MCAT/DC/SG/DPP du 22/10/99 à Fidjiorossé à Cotonou
	

	8
	COMOVEP SARL

Equipement et décoration des nouveaux bâtiments du Palais de la Présidence de la république
	Non identifié
	

	9
	Non identifié
	Non identifié
	

	10
	La solution Consultation restreinte relative à la réalisation de certaines infrastructures au profit de l’Ecole Normale de Police
	Non identifié
	

	11
	Sté GROUPE BETHEL SARL

A.O relatif à l’acquisition d’équipements au profit du MEPN
	Dossier PHARMAFRIQUE SA

Consultation restreinte n° 063/2008/BEN/MS/DC du 16/12/08 relatif à l’acquisition de vaccins au profit du ministère de la santé
	

	12
	CERTA 

A.O N°1133/MIC/DC/SGM

CDM/SA du 19/5/08
	DOSSIER MAT/GBE NOU
	

	13
	Dossier SERT Inc.

Projet PADS volet « recrutement d’un Cabinet pour l’étude diagnostic / contractualisation des activités de maintenance 11/08/08
	Dossier SHOKAP/CNSS 

Marché n° 02/01/OBSS/DG SP-C du 31/02/01
	

	14
	STE OMATIS Sarl

Acquisition de divers kits et accessoires de branchements Eau du profit de la SONEB 

Lot n° 0027 du 27/08/08
	Acquisition de six ambulances équipées au profit du programme national de construction d’équipements et de fonctionnalité des formations sanitaires DAO 1 ouvert n° 009/2009 MS  
	

	15
	STE logistique jumelle 

Lot n° … en date du 16/10/08 relative au dossier d’appel d’offres n° 0460 MCRI/DC/SGM/CPMP du 04/09/08 ouvert pour l’acquisition de matériels informatiques et accessoires au profit du MCRI


	Dossier DGPR et DNMP
	

	16
	STE international d’informatique et d’électricité 

Lot n° … du 27/10/08 relative au DAO n° 7587/MDCTTP- PR/DC/SGM/DGTT-CPMP/SMPS du 06/10/08 a/s réalisation d’un audit des documents relatifs au transport terrestre et leur système d’émission et de gestion
	Dossier PHARMAFRIQUE (5 milliards)
	

	17
	Lot n° 3178/MEF/SP du 27/10/08 relative à la lette conjointe de dénonciation d’irrégularité a/s consultation restreinte n° 1306– C/MF/DC/DNMP
	Recours gracieux en annulation de certaines décisions du Conseil des Ministres du 10/08/09
	

	18
	COBEMAG

Appel d’offres pour la fourniture de 1100 pompes à motricité humaine au profit de la DG eau
	Entreprise Espoir des Collines

Lettre en date du 23 août 2009
	

	19
	FCG

Lot n°     du 28/11/08 relative au DAO n° 285 relatif au recrutement d’un cabinet de consultants pour la formation du personnel de terrain des CERPA à l’approche de conseil de gestion d’exploitations agricoles (MAEP)
	Programme d’urgence de désenclavement renforcé des localités du Bénin par le MTFP
	

	20
	
	Société MIB 

Dénonciation d’irrégularités et contribution a/s 

A/O n°018/2009/BEN/MS/DC/SGM/CPMP
	

	21
	
	A o restreint relatif à la surveillance des travaux d’aménagement et de bitumage de la route DJOUGOU-OUAKE frontière Togo (37 km)
	

	22
	
	Non identifié
	



ANNEXE 3 BIS
GRILLE D'ANALYSE DES RECOURS 2008

	
	2008
	OBSERVATIONS / CONFORMITE DE LA PROCEDURE AVEC REGLEMENTATION
	RECOMMANDATIONS / PROPOSITONS DE TEXTES MODIFICATIFS OU COMPLEMENTAIRES / BESOIN EN FORMATION

	NOMBRE DE RECOURS
	18
	La quasi-totalité des autorités contractantes contre lesquelles des recours sont intentées sont des ministères
	 

	DEMANDE D'ASSISTANCE 
	1 (n°13)
	n°13 : Le soumissionnaire sollicite "l'assistance de la Commission" pour gérer la passation d'un marché qui présente des difficultés de financement par l'autorité contractante. 
	n°13 : Elément à prendre en compte dans la formation des membres de la CNRMP : il est nécessaire que la CNRMP fasse remarquer à l'autorité contractante, qu'en application des règles du CMP, il est formellement interdit de lancer une procédure de marché sans que les ressources nécessaires à son exécution ne soit pas mobilisées au préalable

	EXISTENCE D’UN RECOURS PREALABLE (copie adressée à la CNRMP)
	Oui : 8 (n°2, 6 ; n°3, 4, 12, 15, 17 : courrier préalable à l'autorité contractante ; n°7 : courrier au Ministre de l'économie et des finances) 
	 
	 

	
	Pas d'informations dans le dossier : 10 (n°3, n°5, n°8, n°9, n°10, n°11, n°14, n°16, n°18, n°19)
	
	

	NATURE DE LA CONTESTATION/VIOLATION ALLEGUEE
	n°1 : La société requérante estime avoir été lésée dans l'attribution du marché, en ce qu'il y aurait une situation de monopole
	n°1 : peu de précisions sur la nature de la contestation dans le dossier
	 

	
	n° 2, n°6 : Le chef/CPMP (requérant) a été évincé avant la fin de son mandat (minimum 4 ans)  alors qu'il n'a pas commis de faute lourde (violation de l'article 8 du décret 2004 portant attributions, organisation et fonctionnement des CPMP)
	 
	 

	
	n° 3 : Un mouvement de grève au niveau des services des impôts a empêché le soumissionnaire requérant d'obtenir l'attestation fiscale datant de moins de trois mois exigé dans le DAO.
	 
	 

	
	n°4 : Le marché en cause a d'abord été attribué à l'entreprise requérante pour ensuite lui être retiré 2 mois plus tard au profit d'une autre entreprise qui, elle, aurait certifié son bilan. L'entreprise requérante a engagé des frais en vue de l'exécution du marché
	 
	 

	
	n°5 : Après l'ouverture des plis, le soumissionnaire a été évincé du dépouillement car le dépôt de son offre ne s'était pas fait à l'adresse indiquée sur le DAO.
	 
	 

	
	n°7 : Contestation des notes obtenues par les candidats 
	 
	 

	
	n°8 : le soumissionnaire requérant avait obtenu la meilleure note après le dépouillement des offres. Puis, il lui a été indiqué que les services de renseignements devaient vérifier des conditions de sécurité (marché sensible). Il est ensuite prévenu par téléphone qu'il n'est plus retenu pour le marché.
	 
	 

	
	n°9 : Pas de précision sur la nature de la contestation
	n°9 : Manque de pièces dans le dossier
	 

	
	n°10 : Contestation de l'invalidation de l'attestation fiscale que l'entreprise requérante avait produit dans son offre
	 
	 

	
	n°11 : Violation du principe d'égalité (avancement de 7 jours de la date de dépôt des offres) 
	 
	 

	
	n°12 : Le requérant conteste le bien-fondé du rejet de son offre. Il considère que les articles  6 et 8 du Règlement Particulier de l'Appel d'Offres sont incohérents. L'article 6 du RPAO exige que les propositions techniques et financières soient présentées séparément dans des enveloppes distinctes. Chaque proposition doit être établie en 4 exemplaires. Ensuite, les deux enveloppes doivent être  contenues dans une enveloppe extérieure portant l'intitulé de l'appel d'offres. Or, l'article 8 du même RPAO exige que les offres techniques et financières soient contenues dans une même enveloppe intérieure. En considération de ces contradictions, il estime que son offre ne pouvait pas être écartée pour non respect des règles de présentation.
	 
	 

	
	n°14 : la grille d'évaluation des offres comporte des critères discriminatoires (note importante sur le chiffre d'affaires du soumissionnaire)
	 
	 

	
	n°15 : le DAO comporte des dispositions contradictoires concernant les critères des produits à fournir. Pourtant, la date de soumission n'a pas été modifiée suite à la demande de rectification
	 
	 

	
	n°16 : 1) L'entreprise requérante estime qu'au regard des principes applicables aux marchés publics,  le DAO est irrégulier en ce qu'il prévoit en un seul contrat, l'audit, la conception et l'émission des titres de transport. Selon lui, l'autorité contractante devait lancer un appel d'offres pour "l'audit", et un autre pour "l'émission et la conception des titres de transport". En outre, elle considère que le fait d'exiger que les candidats aient réalisé au moins trois prestations similaires au profit de l'Etat béninois constitue une entrave à l'égal accès à la commande publique. Enfin, elle estime que le système de notation retenu dans le DAO est irrégulier car ne prenant en compte que l'expérience des candidats et laissant de côté d'autres critères importants.
	 
	 

	
	n°17 : Les deux sociétés requérantes estiment que la procédure est irrégulière, principalement  pour deux raisons. D'abord, le même marché a été lancé par deux ministères différents (MEF et Ministère de la santé), ce qui est de nature à créer une confusion totale pour les candidats. Ensuite, dans le règlement de la consultation, il est demandé aux soumissionnaires de prendre un engagement ferme à renoncer à l'avance de démarrage, ce qui est contraire aux règles du code des marchés publics
	 
	 

	
	n°18 : série d'anomalies, dont (en substance): la reprise des travaux de dépouillement, d'analyse et de jugement des offres demandées par la DNMP n'a pas été faite par la commission chargée desdits travaux. Recours irrégulier à la procédure de gré à gré
	 
	 

	
	n°19 : contestation du rejet de l'offre du soumissionnaire requérant au motif que les attestations de bonne fin d'exécution ne sont pas des pièces administratives qui doivent être certifiées conformes par l'autorité compétente.
	 
	 

	
	
	 
	 

	SECTEUR CONCERNE 
	Fournitures : 8  (n°3, n°5, n°7, n°11, n°14, n°15, n°17, n°18)
	 
	 

	
	Services : 2 (n°9, n°19)
	
	

	
	Travaux : 4  (n°4, n°10, n°12, n°1)
	
	

	
	Prestations intellectuelles : 2 (n°13, n°16)
	
	

	
	nomination du chef d'une CPMP : 2 (n°2 ; n°6)
	
	

	
	Fournitures et travaux : n°8
	
	

	PHASE DE LA PROCEDURE CONCERNEE
	Evaluation des offres : n°1, n°3, n°4, n°5, n°7, n°8, n°10, n°18, n°19
	 
	 

	
	Réception des offres : n°11
	 
	 

	
	Négociations sur l'offre financière : n°13
	 
	 

	
	Rédaction du DAO : n°12, n°14, n°15, n°16, n°17
	 
	 

	
	Révocation de chefs de la CPMP : n°2, n°6
	 
	 

	
	Non renseigné : n°9
	 
	 

	ORIGINE DE LA SAISINE
	Privé : 17 (n°1, n°3, n°4, n°5, n°7, n°8, n°9, n°10, n°11, n°12, n°13, n°14, n°15, n°16, n°17, n°18, n°19)
	 
	 

	
	Public : 2 (n°2 et n°6 (Chefs d'une CPMP)
	
	

	DELAI D’EXERCICE DU RECOURS
	n°10 : 3 jours
	 
	 

	
	n°11 : 4 jours
	 
	 

	
	n°4, n°5 : 5 jours
	 
	 

	
	n°19 : 7 jours
	 n° 19, 12, 15 : Délai de recours dépassé. Dans tous les recours où le délai de recours n'est pas respecté, la CNRMP n'oppose jamais une irrecevabilité
	 

	
	n°12 : 8 jours
	
	 

	
	n°15 : 9 jours
	
	 

	
	n°7 : 12 jours (Recours gracieux au Ministre de l'économie qui l'a transmis à la CNRMP le même jour)
	
	 

	
	
	 
	 

	
	n°2 : recours gracieux : 6 jours après la publication de l'arrêté. Recours à la CNRMP : 21 jours après la publication de l'arrêté.
	Recours administratif. Ces recours sont à exercer dans un délai de deux mois à partir de la notification de la décision
	 

	
	n°6 : recours gracieux : 35 jours après la publication de l'arrêté ; recours à la CRNMP : 2 mois après la publication de l'arrêté
	
	 

	
	Non calculable (pas de point de départ) : n°1, n°3, n°8, n°9, n°14, n°16, n°17, n°18
	 
	 

	DELAI DE TRAITEMENT (date de la saisine  - date de la décision)
	Non renseigné : n°1, n°9
	 
	 

	
	
	 
	 

	< 7 jours
	n°16
	 
	 

	< 1 mois
	n°5, n°6, n°10, n°11 (13 jours), n°14, n°15, n°19
	 Dans ces dossiers, on note une violation de l'article 146 CMP   (décision de l'autorité de régulation dans les 7 jours suivant sa saisine).
	Le délai de 7 jours prévu par le CMP est trop court. Il faut instituer une obligation pour les autorités contractantes, de répondre à la CNRMP dans un délai de 48h afin que celle-ci puisse se prononcer dans ce délai de 7 jours.

	< 2 mois
	n°2, n°3, n°8, n°12, n°18
	
	

	> 2 mois
	n°4 (lenteur qui a conduit à une procédure de conciliation), n°7, n°17
	
	

	> 6 mois
	 
	
	

	CONDUITE DE LA PROCEDURE
	n°1 : questions posées par les commissaires
	 
	 

	
	n°2, n°9 : non renseigné
	 
	 

	
	n°3 : Demande de documents. Investigations particulières. Entretien avec l'autorité contractante.
	 
	 

	
	n°4 : Demande de documents à l'autorité contractante, audition du requérant et de l'autorité contractante.
	 
	 

	
	n°6 : examen du dossier, diverses auditions
	n°6 : Aucune pièce au dossier ne confirme ces diligences (simplement mentionnées dans la lettre de notification à l'autorité contractante)
	 

	
	n°7 : demande de documents à l'autorité contractante
	n° 7 : Les premières démarches ont eu lieu après 15 jours de l'auto saisine de la CNRMP, la demande de suspension 40 jours après. Pas d'entretien avec l'autorité contractante ni avec le requérant.
	 

	
	n°8 : demande du DAO au soumissionnaire 
	n° 8 : La CNRMP décide que désormais, les DAO seront demandés au maitre d'ouvrage et non au soumissionnaire. De plus, il n'y a eu aucune précision sur ce qui a conduit la CNRMP à prendre sa décision dans ce dossier. Enfin, on remarque qu'il n'y eu aucune audition, ce qui fait donc que la procédure suivie n'est pas contradictoire.
	 

	
	
	
	 

	
	n°10 : Demande de documents, investigations, déplacements, audition du soumissionnaire
	 
	 

	
	n°11 : Investigations et vérifications
	n° 11 : Gestion rapide et efficace du dossier
	 

	
	n°5, 12, 14, 15, 16, 17 : étude du dossier, audition de l'autorité contractante qui a pu remettre ses observations écrites
	Procédures contradictoires
	 

	
	n°18 : investigations, auditions du soumissionnaire, auditions de l'autorité contractante (secrétariat général du ministère +chef CPMP), audition de l'inspection générale
	n° 18 : rencontre de toutes les parties intéressées par le dossier
	 

	
	n°19 : étude du dossier
	n° 19 : Pas besoin de plus de diligences au regard de la "simplicité" de l'affaire
	 

	CONDUITE DE LA DELIBERATION
	n°3, n°5 : Uniquement 5 membres de la CNRMP étaient présents lors de la délibération
	n° 3 et 5 : Violation de l'article 26 du règlement intérieur : la présence d'au moins la moitié des membres est obligatoire pour délibérer (la commission compte 11 membres)
	 

	
	n°17 : 2 PV de délibération différents à même date pour le même dossier, quel est celui qui fait foi ? 
	 
	 

	
	n°8, n°10, n°11, n°12, n°18 : Absence du PV de délibération 
	Dans ces dossiers : Violation de l'article 37 du règlement intérieur : les délibérations de la Commission font l'objet d'un PV signé par les membres présents. Cependant les décisions se retrouvent dans les PV de réunion
	 

	MOTIVATION DE LA DECISION
	n°1 : Le premier appel d'offres, dont le seul soumissionnaire était la société requérante, a été déclaré infructueux. Puis l'appel d'offres fut relancé et a abouti au choix d'une autre société plus compétitive que la société requérante. Pas de précisions sur les motifs du recours par la société, même après questions de commissaires. Il en ressort qu'il n'y a pas eu de situation de monopole.
	n° 1 : Pas assez d'informations sur ce dossier
	 

	
	n°2, n°6 : La révocation du chef de la CPMP n'est pas fondée, car il n'est pas établi que celui-ci a commis une faute lourde. Or, celle-ci constitue la seule condition de révocation d'un chef d'une CPMP, en application du décret n°2004-564 du 01 octobre 2004 portant attributions, organisation et fonctionnement des CPMP.
	Nous ne pensons pas que la CNRMP soit compétente pour examiner ce type de litige
	 

	
	n°3 : Les grèves des services des Impôts n'ont eu lieu que pendant 3 jours alors que le requérant disposait de 45 jours pour demander l'attestation fiscale. Sans attestation fiscale exigée par le DAO, le candidat est éliminé.
	n° 3 : Manque de motivation du PV de délibération. Pas de réponse de principe à la question : une grève est-elle un cas de force majeure dispensant de certaines obligations ? La motivation de la décision ne se retrouve que dans le courrier de notification envoyé au requérant. Décision qui apparait cependant cohérente.
	 

	
	n°4 : non respect de la procédure et flou entretenu lors du dépouillement et lors des motifs de rejet, doivent entrainer l'annulation de la procédure et la relance du DAO. Mais en raison de la lenteur du dossier (risque de non consommation des crédits par l'autorité contractante, intérêt des populations), mise en place d'une procédure de conciliation entre le soumissionnaire choisi et celui requérant.
	n° 4 : Conciliation réussie qui aurait pu se mettre en place dès le début de la procédure
	 

	
	n°5 : le DAO précisant que l'unique lieu de dépôt des offres est une condition éliminatoire, le dépôt à un autre lieu entraîne le rejet de l'offre
	n°5 : Dans le courrier adressé à l'autorité contractante, la CNRMP relève une série d'insuffisances : 1) le soumissionnaire requérant a reçu un récépissé de son offre alors qu'il déposait au mauvais endroit ; 2) les autres offres ont été transportées d'un lieu à un autre, ce qui est contraire aux bonnes pratiques ; 3) l'offre de l'entreprise requérante a été ouverte comme les autres avant d'être déclarée irrecevable, ce qui est contraire aux règles.
	n°5 : Besoin de formation des agents de la cellule de passation des marchés de l'autorité contractante. En effet, tout dossier déposé hors délai ou à une adresse  différente de celle indiquée dans le DAO doit être retourné au candidat; aussi, et surtout, la commission d'appel d'offres doit formellement se garder d'ouvrir l'offre du candidat concerné. 

	
	
	
	

	
	n°7 : Après examen du dossier, la note 0 attribuée au requérant était fondée.
	n°7 : Pas de réponse sur la contestation des notes attribuées aux concurrents
	 

	
	n°8 : La CNRMP n'a pas motivé sa décision qui déclare irrecevable le recours de l'entreprise requérante
	n° 8 : D'abord, il est nécessaire que la CNRMP motive ses décisions. Ensuite, on ne sait pas pourquoi, dans son PV de réunion du 28 mai 2008, elle parle d'un marché de gré à gré alors qu'il s'agissait à la base d'une consultation restreinte. En outre, les conditions du marché de gré à gré ne sont même pas remplies. 
	 

	
	
	
	 

	
	n°10 : L'attestation fiscale produite n'était effectivement plus en cours de validité à la date de dépouillement des offres
	Dans ces dossiers (10, 11, 12, 14, 15) la CNRMP devrait, pour plus de clarté et de pédagogie, faire références aux dispositions du CMP sur lesquelles elle base sa décision.
	 

	
	n°11 : deux dates différentes de dépôt des offres ont été communiquées aux soumissionnaires, et pour garantir la transparence et l'égalité des chances, la procédure doit être annulée
	
	 

	
	n°12 : les articles du DAO sont incohérents, et pour garantir la transparence et l'égalité des chances, la procédure doit être annulée
	
	 

	
	n°14 : la stratification faite au niveau de la notation de l'importance du chiffre d'affaires contenue dans le DAO paraît discriminatoire
	
	 

	
	n°15 : les spécifications techniques du DAO (différentes dans 2 articles) ne sont pas de nature à garantir la concurrence et l'égalité des chances pour tous les candidats
	
	 

	
	n°16 : les dispositions du DAO qui favorisent l'expérience au Bénin ne garantissent pas l'égalité des chances et tendent à exclure de la concurrence les entreprises béninoises ayant une expérience internationale de ce type de marché.
	n° 16 : Pas de réponse sur les points 1 et 2 du recours (cf, nature de la contestation)
	 

	
	n°17 : Selon la CNRMP, l'annulation de la procédure se justifie pour plusieurs raisons. D'abord, le fait que la même consultation soit lancée par deux ministères différents ne permet pas aux soumissionnaires de préparer convenablement leurs offres. Ensuite, en considération des règles du CMP, il est illégal de demander aux soumissionnaires de renoncer à l'avance de démarrage.  Enfin, le délai de plus de 6 mois de suspension pose le problème de validité des offres au moment de leur évaluation. Par ailleurs, s'adressant au ministre des finances, la CNRMP justifie l'annulation de la procédure pour non respect des différentes étapes d'une procédure restreinte et, aussi, par le fait que ce marché relevait plutôt du ministère de la santé.
	n°17 :   Deux observations sont à faire dans ce dossier. 1) l'annulation de la procédure est justifiée car il est tout simplement incompréhensible que la même consultation soit lancée par deux ministères (MEF et Santé). Le MEF se déclare être le maître d'ouvrage sous prétexte que c'est lui qui détient les fonds nécessaires à son exécution ; or, les besoins exprimés sont ceux du ministère de la santé. 2) La motivation de la CNRMP dans sa décision adressée au ministre de la santé n'est pas très claire car celle-ci fait référence à une procédure de gré à gré alors qu'il s'agissait à l'évidence d'une procédure restreinte. 
	 

	
	n°18 : 1) les offres financières n'ont pas été ouvertes en même temps que les offres techniques ; 2) ouverture des offres en présence de 2 soumissionnaires sur 4 ; 3) non-respect des directives de la DNMP…
	Violation du principe d'égalité de traitement et de transparence
	 

	
	n°19 : La pièce en question devait être authentifiée par l'autorité compétente, comme toutes les pièces de l'offre, ainsi spécifié dans le DAO. (toutes les pièces demandées sont des "pièces administratives")
	 
	 

	CONCILIATION
	oui : n°4 (en raison lenteur dossier)
	 
	 

	
	Non : n°1, n°2, n°3, n°5, n°6, n°7, n°8, n°9, n°10, n°11, n°12, n°14, n°15, n°16, n°17, n°18, n°19
	Dans tous ces dossiers, la conciliation n'est pas assez souvent recherchée
	 

	PROCEDURE SUSPENDUE ?
	OUI : 11 (n° 3, n°4, n°5, n°7, n°10, n°11, n°12, n°15, n°16 (report de la date de dépôt des offres), n°17, n°18)
	n°18 : demande de suspension qui n'a pas été respectée par l'autorité contractante au départ. Nouvelle demande de suspension. Exécution par l'autorité contractante alors qu'elle avait déjà accordé le marché.
	 

	
	NON : 6 (n°1, n°2, n°6, n°8, n°14, n°19)
	 
	 

	NATURE DE LA DECISION (et conséquences)
	RECOURS FONDE                                                         n°2 : remise en cause du "bien fondé de l'arrêté ministériel" en question        
	 
	N°2 : Dans sa délibération du 5 Mai 2008, la CNRMP estime que les recours contre l'éviction des chefs de cellule de passation des marchés publics sont légitimes car "les procédures n'ont pas été respectées", pour ensuite ajouter qu'elle émettait de "sérieuses réserves" quant aux décisions attaquées. Cela démontre la nécessité, pour  la CNRMP, de se perfectionner dans ses motivations. Si les décisions attaquées ne sont pas bien fondées, il faut le dire de manière non équivoque tout en le démontrant.

	
	n°4 : partage du marché par la CNRMP entre 2 soumissionnaires (conciliation)
	n°4: Règlement du litige au fond par la CNRMP grâce à la procédure de conciliation
	 

	
	n°6 : remise en cause de l'arrêté et demande "d'envisager le rétablissement du requérant dans ses fonctions".
	n° 6 : Même cas que n°2 mais demande de réintroduction dans ses fonctions du requérant sans qu'il n'y ait d'obligation formelle. (problème de cohérence entre les décisions)
	 

	
	n°11, n°12, n°15, n°16, n°18 : Conséquence : annulation de la procédure et relance du DAO après correction
	Décisions cohérentes 
	 

	
	n°14 : Conséquence : l'autorité contractante doit modifier la grille de notation du DAO
	 
	 

	
	n°17 : conséquence : annulation des 2 procédures initiées par les 2 Ministères en même temps ; reprise intégrale de la procédure avant la 31 janvier 2009 (délibération le 31/12/08) ; conduite des travaux par une commission interministérielle (maitrise d'ouvrage par le Ministère de la Santé
	 
	 

	
	RECOURS INFONDE = poursuite de la procédure n°1, n°3, n°5, n°7, n°8, n°10, n°19
	 
	 

	 
	Non renseigné : n°9
	 
	 

	NOTIFICATION (ET PUBLICITE?)
	Notifiée : 10 (n°3, n°4, n°5, n°8, n°10, n°11, n°14, n°15, n°16, n°16), seulement à l'autorité contractante : 4 (n°6, n°7, n°12, n°18),  
	n°8 : AUCUNE MOTIVATION dans la lettre de notification, le recours est simplement déclaré irrecevable
	 

	
	pas de documents prouvant la notification : 3 (n°1, n°2, n°19), non notifiée au requérant : 4 (n°6, n°7, n°12, n°18)
	n°, 6, 7, 12, 18 : Faiblesse ou absence  de la notification au requérant. Or, il est primordial que la CNRMP  notifie et motive ses décisions afin que les requérants puissent être informés utilement sur leurs intérêts  et, préparer convenablement leur éventuel recours devant la Cour Suprême. 
	 

	EXECUTION DE LA DECISION
	Oui : n°2 ; n°4 ; n°7 (selon la CNRMP, "la procédure suit son cours") ;
	 
	 

	
	n°11 : La CNRMP demande l'état d'exécution de la décision à l'autorité contractante et lui adresse des courriers afin qu'elle mette en œuvre l'exécution de la décision
	n° 11 : Bon suivi de la procédure
	 

	
	n°17 : Une Commission interministérielle a été créée  pour recommencer la procédure suite à son annulation par la CNRMP. Le 14 avril 2009, la CNRMP fut informée qu'un dossier d'appel d'offres international avait été transmis à la DNMP pour avis.
	n° 17 : bonne coopération entre les organes mais les procédures sont beaucoup trop lentes (l'appel d'offres annulé n'est pas relancé après 4 mois). Le dossier était à la base urgent (besoin de matériel hospitalier en urgence) mais la procédure se déroulera en 1 an et demi en raison de grosses irrégularités
	Besoin de formation des agents de ces deux ministères, en matière de définition des besoins et des procédures de marchés.

	
	n°18 : 7 mois après la décision de la CNRMP, nouvel appel d'offres par l'autorité contractante
	n° 18 : Longs délais pour l'exécution
	 

	
	Non renseigné : 11 (n°1 ; n°3 ; n°5 ; n°6 ; n°8 ; n°10, n°12, n°14, n°15, n°16, n°19)
	Dans ces dossiers : Carence au niveau de la preuve de l'exécution de la décision ; manque de suivi de l'exécution
	 

	RECOURS CONTRE LA DECISION
	n°10 : OUI : recours auprès de la CNRMP, en raison de nouveaux éléments. Le CNRMP réexamine le dossier mais rejette le recours en raison de l'erreur de bonne foi de l'autorité contractante.
	n° 10 : Le recours aurait du être effectué devant un organe juridictionnel (selon l'article 146-9 CMP). Il est possible que la CNRMP ait ré-ouvert le dossier car elle n'avait pas procédé à toutes les investigations nécessaires avant de prendre sa décision.
	La CNRMP devrait, lors de la notification de ses décisions, signaler qu'un recours contre la décision est possible devant la Cour suprême tout en mentionnant les délais d'exercice

	
	n°17 : recours à destination du Ministre de la Santé, formé par 4 sociétés qui avaient gagné le marché, contre la décision d'annulation de l'appel d'offres 
	n° 17 : Recours transmis à la CNRMP, mais aucun suivi de ce recours. Pourtant recours motivé qui comporte les articles du CMP qui auraient été violés. Pas de réponse au requérant dans le dossier.
	

	
	n°18 : L'autorité contractante forme un recours gracieux contre la décision d'annulation de la procédure devant la CNRMP.
	n° 18 : Suite à ce recours, la CNRMP se réunit en session extraordinaire et, après des observations recueillies, ne donne pas suite au recours, notamment en raison du fait que l'autorité contractante n'a pas suspendu la procédure dans un premier temps ("passage en force").
	

	
	n°19 : le soumissionnaire fait un recours contre la décision de la CNRMP en apportant de nouvelles pièces. Après investigations, la CNRMP rejette le recours en prenant soin d'expliquer oralement au soumissionnaire les raisons du rejet
	n° 19 : Absence du recours dans le dossier, simplement mention dans les PV de réunion.
	

	
	Non : 12 (n°1, n°2, n°3, n°4, n°5, n°6, n°7, n°8, n°11, n°12, n°14, n°15)
	n°8 : aurait du faire un recours car la décision de la CNRMP est irrégulière sur la forme et sur le fond. 
	

	SAISINE DES AUTORITES/ RECOMMANDATIONS AUX AUTORITES
	n°2 : note au Président de la République aux fins de prévention de situations analogues, lettre circulaire à la signature du Président de la République à l'effet d'inviter les responsables des Ministères et Institutions de l'Etat au respect rigoureux de la réglementation en la matière
	 
	 

	
	n°7 : Le requérant, sans nouvelles de son recours, a envoyé un courrier au Ministre de l'économie, a saisi la DNMP qui a ensuite saisi l'Observatoire de Lutte contre la corruption (nouvelle motivation à propos du choix de l'entreprise dont l'offre serait la plus disante)
	n° 7 : Une notification aurait du être adressée au requérant pour éviter ces recours. Suite à ces courriers, la CNRMP a réétudié le dossier mais n'a pas pris soin de convoquer toutes les parties. Manque d'action de la part de la CNRMP. La CNRMP décide finalement de notifier à toutes les parties qu'elle avait déjà délibéré et que sa décision est définitive. Enfin, la CNRMP souhaite que les recours relatifs aux marchés publics adressés à l'Observatoire de lutte contre la corruption lui soient désormais transmis.
	Une clarification de la répartition des  compétences entre la CNRMP et l'Observatoire de lutte contre la corruption concernant les recours relatifs aux marchés publics est nécessaire

	
	n°10 : Recommandation à l'Administration de veiller à davantage de clarté et de précision lors de la délivrance de pièces administratives aux entreprises soumissionnaires
	 
	 

	
	n°18 : la CNRMP transmet l'ensemble du dossier, sous-forme de rapport (recours, diligences, décision, recours gracieux de l'autorité contractante, rejet définitif) au Président de la République pour information
	n° 18 : Dans ce dossier, il y a des soupçons de corruption et de malversations volontaires. Ces soupçons devraient connaitre des suites, peut-être par un autre organe ? l'Observatoire de lutte contre la corruption ?
	 

	FRAIS DE LA PROCEDURE
	Jamais renseigné
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 



ANNEXE 3 TER
GRILLE D'ANALYSE DES RECOURS 2009

	 
	2009
	OBSERVATIONS / CONFORMITE DE LA PROCEDURE AVEC REGLEMENTATION
	RECOMMANDATIONS / PROPOSITONS DE TEXTES MODIFICATIFS OU COMPLEMENTAIRES / BESOIN EN FORMATION

	NOMBRE DE RECOURS
	22
	n°15 : même dossier que le n°17 de 2008 (nouveau recours) qui concerne un marché urgent de fourniture de matériels hospitaliers. 
	 

	EXISTENCE D’UN RECOURS PREALABLE (copie adressée à la CNRMP)
	Oui : 3
	 
	 

	
	pas d'informations dans les dossiers : 19
	
	

	NATURE DE LA CONTESTATION/VIOLATION ALLEGUEE
	n°1: Contestation de l'avis défavorable de la DNMP sur les résultats de l'évaluation des offres
	n°1 : saisie pour le contrôle des résultats de l'évaluation des offres, le 06-11-2008, la DNMP notifie sa réponse le 16 décembre 2008. Ce délai de 41 jours observé par la DNMP est anormalement long
	n°1 : Il est nécessaire de préciser un délai raisonnable dans lequel la DNCMP doit se prononcer dans son contrôle ; cette question a été rappelée au Président de la CNRMP lors de nos entretiens sur le terrain

	
	n°2 : violation du protocole d'accord signé avec l'Etat Béninois. L'entreprise requérante soutient que l'appel d'offres lancé porte sur le même objet que l'accord conclu entre l'Etat et elle, et doit donc être annulé
	 
	 

	
	n°3 : dossier non identifié
	 
	 

	
	n°4 : recours injustifié à la procédure de gré à gré
	 
	 

	
	n°5, n°17 : recours contre la décision d'annulation prise par  CNRMP
	 
	 

	
	n°6 : refus de notification d'un marché 
	 
	 

	
	n°7 : défaut de règlement définitif du marché
	 
	 

	
	n°8 : Lancement d'un appel d'offres portant sur le même objet qu'un protocole d'accord conclu avec le requérant après  mise en concurrence préalable
	 
	 

	
	n°9 : demande de règlement du marché et d'établissement d'un avenant
	 
	 

	
	n°10 : refus de publication des résultats de l'évaluation des offres
	 
	 

	
	n°11: Le requérant demande la notification du marché pour lequel il a été l'attributaire initial. 
	 
	 

	
	n°12 : Le requérant estime que l'appel d'offres est passé en violation des règles régissant "les ouvrages architecturaux".
	 
	 

	
	n°13 : mise en régie injustifiée et refus de réactualisation du prix du marché
	 
	 

	
	n°14 : violation  de l'obligation d'égalité de traitement des candidats dans la mesure où la commission d'appel d'offres applique différemment, selon le candidat, les critères d'évaluation des offres
	 
	 

	
	n°15 : L'autorité contractante a rejeté l'offre du soumissionnaire pour non-production d'un document qui n'était pas prévu dans le DAO
	 
	 

	
	n°16 : recours contre la décision de rejet de l'offre pour non-conformité de l'attestation financière.
	n°16 : L'avis d'attribution n'a pas encore été publié. Normalement, en raison du secret des délibérations, le soumissionnaire ne devait pas être au courant du rejet de son offre. La CNRMP aurait pu demander des informations à ce propos. 
	 

	
	n°17 : Recours contre des décisions prises en Conseil des ministres à l'encontre de la CPMP en raison d'irrégularités lors d'une procédure de gré à gré
	 
	 

	
	n°18 : recours contre rejet de l'offre du soumissionnaire au motif que ses documents ont été légalisés à la mairie et non au Tribunal
	 
	 

	
	n°19 : contestation du reclassement des offres par le chef  de la CPMP de l'autorité contractante 2 mois après les travaux d'évaluation
	 
	 

	
	n°20 : La procédure suivie est contestée par le requérant qui estime que la concurrence est faussée car des entreprises ont eu des bons de commandes avant même  le début de la consultation.
	 
	 

	
	n°21 : recours contre le rejet de pièces de l'offre (photocopie au lieu de l'original) alors qu'elles sont valables au regard de la réglementation sénégalaise, pays où est basé l'entreprise requérante.
	n° 21 : L'attitude de l'autorité contractante remet en cause le principe de l'intégration communautaire car certains critères du DAO ne peuvent pas être remplis par des entreprises non béninoises.
	 

	
	n°22 : recours contre les spécifications techniques contenues dans plusieurs DAO concernant l'achat de véhicules. Ces spécifications disqualifient souvent les mêmes soumissionnaires
	n° 22 : Il ne s'agit pas, dans ce dossier, d'un recours contre un marché précis, mais plutôt contre des pratiques répétitives en matière de définition des spécifications techniques.
	 

	SECTEUR CONCERNE (travaux, fournitures et prestations intellectuelles)
	Fournitures : 8 (n°5, n°9, n°10,  n°11, n°14, n°16, n°20, n°22)
	 
	 

	
	Services : 2 (n°2, n°15)
	
	

	
	Travaux : 10 (n°1, n°4, n°6, n°7, n°8, n°13, n°17, n°18, n°19, n°21)
	
	

	
	Prestations intellectuelles: 1 (n°12)
	
	

	PHASE DE LA PROCEDURE CONCERNEE
	Evaluation des offres : n°1, n°10,  n°14, n°15, n°16, n°18,16, n°20, n°21
	 
	 

	
	Lancement de l'appel d'offres : n°2
	
	

	
	Rédaction du DAO : n°4, n°11, n°12, n°19, n°22
	
	

	
	Notification du marché : n°6
	
	

	
	Exécution du marché : n°7, n°8, n°13
	
	

	
	 réception des prestations : n°9
	
	

	
	dossier n° 5 : non identifié
	 
	 

	ORIGINE DE LA SAISINE
	Privé : 19
	 
	 

	
	Public : 3 (n°1 : SONEB; n°5 : ministère de l'énergie et de l'eau, n°17)
	 
	 

	DELAI D’EXERCICE DU RECOURS
	5 jours (n°18)
	 
	 

	
	 8 jours (n°8)
	 
	 

	
	21 jours (n°1)
	Les délais de recours  ne sont pas respectés dans ces recours, en application des articles 85, 145 et 146 du CMP 
	Il est important que la CNRMP fasse une application des règles de délais en matière de recours

	
	 23 jours (n°2)
	
	

	
	28 jours (n°12)
	
	

	
	8 mois après la fin des prestations (n°9)
	
	

	
	Non renseigné : n°4, n°5, n°6, n°7, n°10, n°11, n°13; n°14, n°15, n°16, n°17, n°19, n°20, n°21, n°22
	 
	 

	DELAI DE TRAITEMENT (date de la saisine  - date de la décision)
	 
	 
	 

	< 7 jours
	n°17 (décision d'incompétence)
	Dans tous ces dossiers, le délai de traitement des réclamations tel que fixé à l'article 146 du CMP, al.3  (7 jours à partir de la saisine) n'est pas respecté
	 

	< 1 mois
	n°5, n°13, n°15, n°18
	
	 

	< 2 mois
	n°2, n°4, n°7, n°8, n°9, n°11, n°22 (pour ce dernier dossier, l'examen est encore en cours mais il ne s'agit pas d'un recours contre un marché précis)
	
	 

	> 2 mois
	n°1 (saisine de la CNRMP depuis le 06-01-2009), n°6, n°10, n°12, n°16 (en cours mais déjà supérieur à 5 mois), n°20 (en cours mais déjà supérieur à 5 mois en raison de l'inertie de l'autorité contractante), n°21
	
	 

	> 6 mois
	n°19 (en cours, rien n'a été fait depuis septembre 2009)
	
	 

	CONDUITE DE LA PROCEDURE
	n°1 : la CNRMP a décidé de saisir, pour explications, la DNMP, auteur de la décision contestée
	 
	 

	
	 En plus des courriers qui leur ont été envoyés, les deux parties ont été invitées aux séances de travail organisées par la CNRMP sur le dossier les concernant : n°2, n°7, n°9, n°12, n°13
	 
	 

	
	n°4 : l'autorité contractante (le ministre de la santé) a été invitée à fournir des explications par rapport à la procédure de marché choisie. De même, la DNMP a aussi été saisie afin d'avoir des informations supplémentaires sur l'annulation de l'attribution provisoire.
	 
	 

	
	n°6 : les deux parties ont été invitées à des séances de travail qui, dans un premier temps, consistaient à recueillir des informations supplémentaires, et, dans un second temps, privilégiait la voie de la conciliation
	 
	 

	
	n°8 : des correspondances ont été envoyées au Ministre de l'Urbanisme, autorité contractante, pour recueillir des informations supplémentaires. Les collaborateurs du ministre ainsi que le Directeur de la structure requérante ont également été invités à des séances de travail à la CNRMP
	 
	 

	
	n°10 : Différentes correspondances ont été adressées au ministère des transports et à la DNMP pour demander des éléments supplémentaires sur la procédure
	 
	 

	
	n°11 : des agents des ministères de la santé et de l'économie des finances ainsi que les directeurs des sociétés concernées ont été invités à des séances de travail à la CNRMP. La DNMP a également été invitée à remettre les procès verbaux de dépouillement et d'analyse des offres.
	 
	 

	
	n°14: le Ministère de la santé a été saisi par la CNRMP avec, à la clef, une demande de suspension de la procédure. Par ailleurs, le gérant de la société requérante a aussi été auditionné par la CNRMP
	 
	 

	
	n°15 : étude du dossier fourni par l'autorité contractante
	 
	 

	
	n°16 : observations recueillies de l'autorité contractante mais non suspension de la procédure par celle-ci. La CNRMP demande la suite du traitement du dossier mais il n'y a pas eu de réponse de l'autorité contractante
	n° 16 : Conduite de la procédure qui laisse entrevoir un important contentieux entre l'autorité contractante (le Ministère de la santé) et la CNRMP
	 

	
	n°17 : étude de la requête (décision d'incompétence)
	 
	 

	
	n°18 : Rencontre avec l'autorité contractante 
	 
	 

	
	n°19 : Un courrier a été envoyé à l'autorité contractante en septembre 2009 et rien n'a été fait depuis
	 
	 

	
	n°20 : plusieurs demandes envoyées à l'autorité contractante (ministère de la santé) pour entretien, sans résultat. La DNMP a communiqué des documents au bout de 4 mois
	 
	n° 20 : La CNRMP pourrait relancer plus souvent les organes concernés afin d'obtenir des réponses à ses questions

	
	n°21 : Audition du requérant et de l'autorité contractante
	 
	 

	
	n°22 : Rencontre avec le requérant et l'autorité contractante ; proposition "d'approfondissement de la question générale des procédures d'acquisition des véhicules de l'Etat"
	 
	 

	CONDUITE DE LA DELIBERATION
	n°3 : 8 membres présents, donc le quorum est atteint. Le PV de délibération a été établi mais la signature des membres présents n'est pas apparente. Pas d'informations sur la présence des parties
	n°3 : La non présence des parties est logique dans la mesure où la commission délibère à huis clos
	 

	
	n°4 : 9 membres sont présents. Le quorum est atteint. Le PV de délibération a été établi. Pas de signature des membres et pas d'informations sur la présence des parties.
	n°4 : Une incohérence est à noter au niveau du PV de délibération : il est mentionné que la Commission s'est réunie le 25 février 2009 pour délibérer, alors qu'à la fin de ce même PV, la date mentionnée est avril 2009.
	 

	
	n°5 : 10 membres sont présents. Le quorum est atteint. Le PV de délibération a été établi. Pas de signature des membres et pas d'informations sur la présence des parties.
	 
	 

	
	n°8 : 8 membres sont présents. Le quorum est atteint. Le PV de délibération a été établi. Pas de signature des membres et pas d'informations sur la présence des parties.
	 
	 

	
	Pas de trace du PV de délibération dans le dossier : n°2, n°7, n°9, n°10, n°11, n°13, n°14, n°15, n°17, n°18, 
	 
	 

	MOTIVATION DE LA DECISION
	dossier en  cours : n°1, n°6, n°12, n°16, n°19, n°20, n°22
	n°22: dans ce dossier, la CNRMP s'engage à approfondir la question générale des procédures d'acquisition des véhicules de l'Etat et, plus particulièrement des spécifications techniques. La solution est simple : il faut rigoureusement contrôler les spécifications techniques et éviter qu'elles favorisent un candidat; pour cela, il est important de faire une application stricte de l'article 57 du CMP.
	 

	
	n°2 : Le fonctionnement normal du service public implique que le CNSR offre à sa clientèle les prestations de qualité requises
	n°2 : Cette motivation est un peu vague. Le raisonnement le plus approprié devait être basé sur le fait que l'acquisition d'équipements divers au profit du CNSR est un marché public de fournitures au sens de l'article 3 du CMP et doit faire l'objet d'une mise en concurrence conformément aux principes de la commande publique précisée à l'article 4 du même texte 
	n° 2 : Dans ce dossier comme dans tant d'autres, on note souvent des motivations très générales de la part de la CNRMP. Il serait très opportun d'initier les membres de cette commission sur l'importance d'une bonne motivation : répondre aux demandes du requérant en visant les dispositions pertinentes du code.

	
	n°4 : selon la CNRMP :                                         la procédure de gré à gré a été utilisée sans que la condition d'urgence soit remplie. En outre, le requérant a été éliminé pour défaut de production d'une pièce non exigée par le DAO.
	n° 4 : La CNRMP a bien identifié les irrégularités  entachant la procédure de marché choisie par l'autorité contractante dans ce dossier.
	n°4 : il aurait fallu plus de pédagogie de la part de la CNRMP. Il ne suffit pas seulement d'énumérer les irrégularités. Il est important de préciser en quoi, eu égard à la réglementation, la procédure est irrégulière. Par contre, la CNRMP devait-elle elle même procéder à l'attribution du marché à l'entreprise irrégulièrement évincée ? 

	
	n°5 : la CNRMP maintient sa décision d'annulation de la procédure parce qu'estimant que les éléments nouveaux apportés par l'autorité contractante n'enlèvent en rien aux irrégularités constatées dans la procédure
	 
	 

	
	n°7 : Selon la CNRMP, le retard accusé dans la réalisation des travaux est imputable au maître d'ouvrage. En plus, les travaux restant à être exécutés ont été ajournés par l'administration, indépendamment de tout acte du titulaire du marché
	 
	n°7 : la CNRMP doit toujours être plus explicite dans ses motivations. En effet, pour le paiement, ce qu'elle entend par "indemnités", c'est plutôt "les pénalités pour dépassement des délais de paiement" dans les conditions prévues aux 6ème et 7ème alinéas de  l'article 135 du CMP 

	
	n°8 : selon la CNRMP, l'appel d'offres contesté doit être annulé parce que le projet initial a déjà commencé à être exécuté par le requérant. En plus, cette nouvelle procédure d'appel d'offres a été initiée sans aucune étude d'impact préalable.
	 
	n°8 : Sur ce dossier, la CNRMP aurait pu insister dans sa motivation, sur la nécessité de procéder à une définition des besoins et sur l'obligation de disposer des ressources suffisantes avant le lancement de la procédure. Si ces préalables étaient respectés par le ministère de l'urbanisme, ce contentieux aurait été évité. 

	
	n°9 : Un avenant doit être établi dès lors que l'autorité contractante apporte des modifications aux prestations initiales. Par ailleurs, le montant du marché de base doit faire l'objet d'un paiement dans la mesure où les travaux ont été réceptionnés
	n°9 : sur la question des pénalités de retard applicables au titulaire du marché, la CNRMP ne se prononce pas sur le fait que ledit retard était dû, ou pas, aux modifications des prestations par l'autorité contractante. 
	 

	
	n°11 : Pour la CNRMP, la procédure est annulée parce que les autorisations nécessaires à la procédure de consultation restreinte n'ont pas été sollicitées. Par ailleurs, le critère relatif à la "certification OMS" est mal défini, ce qui rend complexe l'analyse des offres. Aussi, le principe d'égalité de traitement n'est pas respecté dans la mesure où l'Autorité contractante est intervenue délibérément pour dicter à la commission d'évaluation des offres, le choix de l'attributaire. Enfin, la procédure est viciée par le fait que la DNMP a agi en dehors du cadre de ses compétences en modifiant les propositions d'adjudication provisoire.
	n° 11 : Raisonnement clair de la CNRMP.
	 

	
	n°13 : la décision de mis en régie ne se justifie pas dans la mesure où le retard et les dysfonctionnements notés dans l'exécution du marché sont dus aux agissements de l'autorité contractante.
	La CNRMP a fait une analyse complète et exhaustive des demandes de l'entreprise requérante
	 

	
	n°14 : Le rejet de l'offre de l'entreprise ATA Sarl est discriminatoire et non conforme au DAO. Eu égard à la rédaction de l'article 3.1 du CCAG, les candidats pouvaient présenter des véhicules provenant de pays autres que ceux mentionnés par l'autorité contractante. En outre, le certificat d'origine présenté par le requérant ne peut pas être déclaré non conforme au seul motif qu'il serait rédigé en caractères différents.
	 
	n° 14 : il faut noter dans ce dossier que la CNRMP pouvait être plus explicite dans sa motivation. En effet, elle pouvait expliquer que rien dans l'objet du marché ne justifiait l'exigence de telles provenances pour les véhicules; ou du moins, quand bien même, le ministère de la santé aurait été obligé de préciser des pays de provenance, il était obligatoire qu'il ajoute dans son DAO que les véhicules qui disposent de caractéristiques équivalentes peuvent aussi être acceptés. Ce genre de motivation applicable au dossier 14, est basé sur l'article 57 du CMP

	
	n°15 : bien que le DAO aurait dû mentionner tous les documents à fournir, les soumissionnaires doivent avoir ce document en leur possession pour exercer leur activité (agrément pour les sociétés de gardiennage). L'autorité contractante pouvait donc le demander même sans le mentionner dans le DAO.
	n°15 : dans ce dossier, la CNRMP base sa décision sur la logique. Mais elle devrait également rappeler que l'autorité contractante ne peut pas exiger des pièces qui n'ont pas été mentionnées dans le DAO.
	 

	
	n°17 : la CNRMP est incompétente pour connaitre de ce litige (dossier transmis à la justice)
	n° 17 : la CNRMP aurait pu expliquer en quoi elle est incompétente. Les sanctions dont sont frappés ces agents ont été prises sur la base des articles 151 et suivants du code des marchés publics. Ces agents doivent saisir la chambre administrative de la cour suprême pour contester le bien fondé de ces sanctions ou la procédure disciplinaire suivie par leurs autorités hiérarchiques.
	 

	
	n°18 : la procédure de légalisation par un tribunal n'était pas prévue par le DAO (simple obligation de légalisation). L'élimination d'un candidat pour ce motif est abusive
	n° 18 : Décision cohérente
	 

	
	n°21 : Le DAO comporte des insuffisances (les pièces pouvaient être produites selon le droit du pays du soumissionnaire et principe de reconnaissance mutuelle) mais les directives de l'UEMOA n'étaient pas encore transposées et le soumissionnaire aurait dû justifier dans son offre qu'il produisait des pièces différentes de celles délivrées par l'administration béninoise
	n° 21 : Ce raisonnement laisse perplexe car la CNRMP pouvait plutôt réfléchir sur la nécessité pour l'autorité contractante d'exiger dans le DAO, la production de l'original d'une attestation fiscale. Ce critère peut être considéré comme abusif car une photocopie certifiée conforme est largement suffisante. Une vérification attentive des critères énoncés dans le DAO devait permettre de faire réintégrer l'entreprise requérante dans la procédure d'attribution du marché. En outre, la procédure suivie par l'autorité contractante est douteuse : dans le PV de réunion du 13 janvier 2010, le chef de la CPMP explique aux membres de la CNRMP que la marché a été attribué et qu'un ordre de service a été envoyé à l'entreprise et, ceci, même avant la signature du marché. Violation de l'article 92 al.2 du CMP. La CNRMP aurait dû suspendre la procédure.
	n°21 : La CNRMP doit être plus rigoureuse dans ses réponses. En effet, elle n'est pas très explicite dans sa réponse au requérant en ne lui disant pas expressément que le recours est rejeté. Les membres de la CNRMP doivent être formés à la technique de rédaction des décisions : 1- rappel des faits et de la procédure, 2-moyens et prétention des parties, 3- motivations de la CNRMP, 4-dispositif.   

	CONCILIATION
	oui : n°4 
	 
	 

	
	
	
	

	
	
	
	

	SUSPENSION DE LA PROCEDURE
	n°8, n°11, n°12, n°14, n°15, n°18, n°20
	n°8 : La suspension de la procédure a été décidée le 25 juin 2009 ; la décision finale est intervenue le 19 août 2009, soit une suspension d'1 mois et 25 jours. La durée de suspension est trop longue dans ce dossier. N°15 : La demande de suspension est restée sans effet de la part de la DNMP. Relance au bout de 4 mois
	 

	NATURE DE LA DECISION (et conséquences)
	rejet : n°2, n°5, n°15, n°17, n°21
	 
	 

	
	en cours : n°6, n°10, n°16, n°19, n°20, 22
	n°22 : proposition de réflexion mais il ne s'agit pas d'un recours contre un marché précis
	 

	
	Procédure annulée : n°4, n°8, n°11 (lancement d'une nouvelle consultation pour le dossier 11), n°18
	n°8 : La décision d'annulation de la nouvelle procédure d'appel d'offres est justifiée. 
	 

	
	Procédure reprise : n°14 (continuation de la procédure après annulation des résultats de l'évaluation des offres ; réintégration du candidat injustement évincé; et nouvelle analyse des offres)
	 
	 

	
	AUTRES : Dossier n°7 : acceptation du droit au paiement du titulaire du marché et octroi d'indemnité. Dossier n°9 : la demande de paiement du titulaire est bien fondée ; 1es travaux supplémentaires doivent faire l'objet d'un avenant. Dossier n° 13 : acceptation de la demande du requérant sur la réactualisation du prix du marché et sur l'annulation de la mise en régie décidée par l'autorité contractante.
	n°9 : la CNRMP estime que le délai d'un mois fixé par le DAO est peu réaliste vu la spécificité du matériel demandé (installation et raccordement de groupes électrogènes). En même temps, elle estime que les pénalités de retard seront appréciées par l'autorité contractante. Mais la CNRMP ne s'est pas prononcée sur le fait que le retard dans la livraison des prestations étaient dû à un fait du titulaire ou pas. Il est fort probable que ce retard s'explique par la spécificité des prestations et aussi et surtout, par les modifications apportées par l'autorité contractante.
	 

	NOTIFICATION (ET PUBLICITE?)
	dossiers en cours : n°1, n°6, n°10, n°12, n°15, n°19, n°20, n°22
	 
	 

	
	Pas d'informations dans les dossiers, à propos de la publicité
	 
	 

	
	pas de trace de notification : n°5
	 
	 

	
	notification : oui  n°2, n°4 (à l'autorité contractante seulement).  N°7, n°8, n°9, n°11, n°13, n°18, n°21 (aux deux parties)
	n°21 : les insuffisances du dossier ont été notifiées à l'autorité contractante
	 

	EXECUTION DE LA DECISION
	pas de trace d'exécution : n°2, n°5, n°7, n°8, n°9, n°15, 18, 21
	 
	 

	
	non : n°11, n°13
	n°11 : Le ministère de la santé a passé outre la décision de suspension prise par la CNRMP.
	n°11 : La façon dont ce dossier a été traité pose la question de l'application de la force exécutoire des décisions de la CNRMP.

	
	oui : n°4, n°14 (dossier 14 non vidé)
	 
	 

	
	n°17 : Pas d'exécution mais demande de la CNRMP d'être tenue informée de l'exécution
	 
	 

	
	dossier en cours : n°1, n°6, n°10, n°12, n°16, n°19, n°20, n°22
	 
	 

	RECOURS CONTRE LA DECISION
	non : n°2, n°5, n°8, n°9, n°15, n°17, n°18, n°21
	 
	 

	
	dossier en cours : n°1, n°6, n°10, n°12, n°16, n°19, n°20, n°22
	 
	 

	SAISINE DES AUTORITES
	non : n°4, n°8, n°9, n°17, n°18
	 
	 

	
	dossier en cours : n°1, n°6, n°10, n°12, n°16, n°19, n°20, n°22
	 
	 

	
	oui : n°2 (Président de la République, Médiateur), n°15, n°15 : transmission du dossier pour information au Président de la République et à différents ministères
	 
	 

	FRAIS DE LA PROCEDURE
	dossier en cours : n°1, n°6, n°12, n°16, n°19, n°20, n°22
	 
	 

	
	aucun élément : n°2, n°4, n°8, n°9, n°15, n°17, n°18, n°21
	 
	 



ANNEXE 3 QUATER
GRILLE D'ANALYSE DES RECOURS 2010
	 
	2010
	OBSERVATIONS / CONFORMITE DE LA PROCEDURE AVEC REGLEMENTATION
	RECOMMANDATIONS / PROPOSITONS DE TEXTES MODIFICATIFS OU COMPLEMENTAIRES / BESOIN EN FORMATION

	NOMBRE DE RECOURS
	4 + 1 (n°4 : recours initial en 2005 mais arrêt de la Cour Suprême en 2010, reprise du dossier par la CNRMP)
	 
	 

	EXISTENCE D’UN RECOURS PREALABLE (copie adressée à la CNRMP)
	Oui : 3 (n°1, n°2, n°3 : recours à l'autorité contractante)
	 
	 

	
	Pas d'information dans le dossier : 2 (n°4, n°5)
	
	

	NATURE DE LA CONTESTATION/VIOLATION ALLEGUEE
	n°1: D'une part, le requérant estime qu'il y a violation des règles de la concurrence parce que le niveau d'expérience exigée serait trop élevé. D'autre part, il estime qu'il y a une mauvaise rédaction des critères et sous-critères de qualification. Selon lui, il y a une  méconnaissance, par le DAO, de la véritable mission d'un maître d'ouvrage délégué. Ce dernier, dit-il, n'est pas chargé d'exécuter les travaux, mais plutôt de faire exécuter ceux-ci par l'entreprise attributaire.
	 
	 

	
	n°2: discrimination sur l'application du critère de certification des bilans comptables : le requérant soutient que le rejet son offre pour non certification de son bilan 2005 par un expert comptable agréé par la Cour d'Appel, est discriminatoire. Selon le requérant, cette obligation de certification n'a été instituée qu'à partir de 2006 et ne saurait donc rétroagir. 
	 
	 

	
	n°3: le soumissionnaire ne parvient pas à acheter le DAO
	 
	 

	
	n°4: impossibilité de fournir les docs exigés par le DAO (les photocopies légalisées valent les originaux demandés)
	 
	 

	
	n°5: recours contre le rejet de l'offre du soumissionnaire (motif du rejet : son dossier serait "en vrac")
	 
	 

	SECTEUR CONCERNE (travaux, fournitures et prestations intellectuelles)
	Fournitures: 3 (n°2, n°3, n°4)
	 
	 

	
	Services: 1 (n°6)
	
	

	
	Travaux et fournitures : 1 (n°1)
	
	

	
	Prestations intellectuelles : 1 (n°5)
	
	

	PHASE DE LA PROCEDURE CONCERNEE
	Phase d'évaluation des offres : n°2, 4 et 5
	 
	 

	
	
	
	

	
	Phase de rédaction du DAO : n°1
	
	

	
	Communication du DAO : n°3
	
	

	ORIGINE DE LA SAISINE
	Privé : 5 (tous les recours)
	 
	 

	
	Public : 0
	
	

	
	 
	
	

	DELAI D’EXERCICE DU RECOURS
	Non renseigné : n°1 (avant le jour du dépôt des offres) ;
	 
	 

	
	n°2 : recours devant l'autorité contractante : 3 mois ; recours devant la CNRMP : 3 mois après la réponse de l'autorité contractante
	n°2 : Le soumissionnaire requérant agit hors délai mais la CNRMP ne soulève pas cette irrégularité.
	 

	
	n°3 : 4 jours avant le jour de dépôt des offres
	n° 3 : Le délai de recours est de 10 jours précédant la date du dépôt, recours normalement irrecevable mais incident non soulevé
	 

	
	n°4 : Les  recours introduits devant la CNRMP et devant la Cour Suprême l'ont été dans les délais
	n° 4 : Vu la rédaction de l'arrêt de la Cour Suprême, il apparait que la CNRMP n'a pas présenté des observations pour démontrer le bienfondé de sa décision de rejet qui a fait l'objet du recours juridictionnel.
	n°4 : Malgré sa charge de travail, la CNRMP a tout intérêt, en cas de recours gracieux, de répondre de manière expresse et motivée. En outre, quand on lui notifie un recours juridictionnel contre l'une de ses décisions, il est important qu'elle produise un mémoire en défense pour justifier sa position. Ces deux recommandations veillent à renforcer la crédibilité de la CNRMP.

	
	n°5 : plus d'un mois après le résultat de l'appel d'offres
	n° 5 : Recours hors délais légaux
	 

	DELAI DE TRAITEMENT (date de la saisine  - date de la décision)
	EN COURS : n°1 : déjà supérieur à 4 mois (en raison de l'inertie de l'autorité contractante) ; n°3 : déjà supérieur à 15 jours
	 
	n°2 : la complexité de certains dossiers et le manque de coopération de certaines autorités contractantes font qu'il est vraiment difficile pour le CNRMP de respecter le délai légal de 7 jours. Non seulement, il y a là une violation de l'article 146 du CMP, mais aussi de l'alinéa 6 de l'article 12 de la directive UEMOA n°5/2005 qui fixe aussi ce délai à 7 jours. Il est nécessaire, d'instituer un dispositif juridique (arrêté interministériel, décret) qui portera sur les relations entre les autorités contractantes et la CNRMP. Exemple de disposition : l'obligation pour l'autorité contractante de transmettre, l'ensemble des éléments des dossiers dans les 48 h qui suivent la demande de la CNRMP. 

	< 7 jours
	 
	n°2 : Violation de l'article 146 CMP   (décision de l'autorité de régulation dans les 7 jours suivant sa saisine)
	

	< 1 mois
	 
	
	

	< 2 mois
	n°2
	
	

	> 2 mois
	n°4, n°5 (conciliation comprise)
	
	

	> 6 mois
	 
	
	

	CONDUITE DE LA PROCEDURE
	n°1, n°3 : en cours (demande d'explications à l'autorité contractante)
	 
	 

	
	n°2 : étude du dossier, audition des parties
	 
	 

	
	n°4 : étude du dossier
	 
	 

	
	n°5 : étude du dossier, auditions des parties puis conciliation
	 
	 

	CONDUITE DE LA DELIBERATION
	n°2 : quorum atteint (9 membres présents sur 11). Le PV de délibération a été établi mais n' pas été signé par les membres présents. Il n'est pas fait mention de la présence des parties. Les autres dossiers sont en cours ou ont fait l'objet d'une décision, sans qu'un PV ne soit établi (n° 1 et 3)
	La non signature du PV de délibération est une violation de l'article 37 du règlement intérieur de la CNRMP qui dispose que "les délibérations de la CNRMP font l'objet d'un PV signé par les membres présents" 
	 

	MOTIVATION DE LA DECISION
	n° 2: Mauvaise interprétation du DAO (instructions aux soumissionnaires)  par le soumissionnaire et défaut de sollicitation d'éclaircissements auprès de l'autorité compétente. Selon la CNRMP, cette obligation de certification existait bien avant car le code des marchés publics (1996), en son article 29 alinéa 4 dit que "la capacité financière du candidat peut être appréciée à travers des bilans certifiés par des experts agréés..."
	 
	n°4 : Selon la Cour suprême, la CNRMP, en rejetant le recours de la société ATB, commet un excès de pouvoir. La Haute juridiction dit que la seule condition exigée est "la nécessité d'être en règle avec la sécurité sociale" et qu'il n'était pas obligatoire eu égard au code des marchés, de fournir, comme exigé dans le DAO, des originaux des attestations d'impôts et de la caisse de sécurité sociale. 

	
	n°4: Défaut de conformité de l'offre en considération des  points 2 et 3 de l'article 9 du DAO où il est précisé que "toute photocopie de pièces à l'exception des attestations des Impôts et de la Caisse de Sécurité Sociale doit être certifiée conforme par une autorité compétente". 
	n° 4 : Décision qui n'examine pas assez les motifs du recours et qui sera ensuite annulée par la Cour Suprême
	

	
	n°5: Le motif du rejet (production du dossier "en vrac") de l'offre du requérant n'est pas justifié au regard du code des marchés publics et des termes de référence de la consultation. 
	n° 5 : Décision cohérente
	

	
	Dossier en cours : n°1, n°3
	 
	 

	CONCILIATION
	oui : n°5 (conciliation réussie)
	n° 5 : Bon choix de la procédure de conciliation car les parties étaient en conflit, ce qui aurait donné lieu à des difficultés d'exécution de la décision du CNRMP
	 

	PROCEDURE SUSPENDUE ?
	OUI : n°2, n°3
	N°2 : la décision de suspension a été prise rapidement, le 29 janvier 2010, soit au lendemain de la saisine de la CNRMP par le requérant. Pour le dossier n°3: la décision de suspension a été prise le 09 avril 2010 soi 7 jours après la saisine intervenue le 2 avril 2009
	 

	
	NON : n°1, n°4, n°5
	 
	 

	NATURE DE LA DECISION (et conséquences)
	RECOURS FONDE : n°5 : conciliation entre le soumissionnaire et l'autorité contractante
	 
	 

	
	RECOURS INFONDE = reprise de la procédure : n°2, n°4
	n°4 : Cour Suprême annule cette décision
	

	
	En cours : n°1, n°3
	 
	

	NOTIFICATION (ET PUBLICITE?)
	Notification : OUI : n°2, n°4, n°5
	n°4 : la CNRMP a été saisie le 18 novembre 2005 et sa décision finale a été notifiée le 05 janvier 2006, soit 1 mois et 18 jours plus tard. Quant au dossier n°5, la CNRMP a été saisie le 19 janvier 2010 et sa décision fut notifiée le 19 mars 2010, soit 2 mois plus tard. Dossier n°2 : la saisine de la CNRMP a été effectuée le 28 janvier 2010 ; celle-ci notifie sa décision 2 mois plus tard soit le 1er avril 2010. Les dossiers ne sont pas renseignés sur la publicité des décisions.
	 

	EXECUTION DE LA DECISION
	Non renseigné : n°2, 4 et 5
	 
	 

	RECOURS CONTRE LA DECISION
	n°4 : Recours devant la Chambre administrative de la Cour Suprême
	n° 4 : La Cour Suprême rend son arrêt 4 ans après l'introduction du recours et annule la décision de la CNRMP. La CNRMP reprend en charge le dossier afin d'éviter un contentieux de pleine juridiction
	 

	SAISINE DES AUTORITES
	n°2 : Transmission du dossier pour information au cabinet civil du Président de la République
	 
	 

	FRAIS DE LA PROCEDURE
	Jamais renseigné
	 
	 


ANNEXE 4
Textes de référence

1. Code des marchés publics (loi du 7 août 2009)
Article 17 : Les décisions rendues par le Conseil de régulation peuvent faire l’objet d’un recours judiciaire devant le juge administratif qui doit statuer en procédure d’urgence.

Article 85 : L’attribution est notifiée au soumissionnaire retenu. Les autres soumissionnaires sont informés du rejet de leur offre et le cas échéant, leur garantie leur est restituée.
L’Autorité contractante doit communiquer par écrit à tout soumissionnaire écarté les motifs du rejet de son offre, le montant du marché attribué, le nom de l’attributaire, ainsi qu’une copie du procès-verbal d’attribution, dans un délai de cinq (5) jours ouvrables à compter de la réception de sa demande écrite.

L’autorité contractante observe un délai minimum de quinze (15) jours après la publication visée à l’alinéa précédent avant de procéder à la signature du marché et de le soumettre à l’approbation des autorités compétentes.

Dans ce délai, le soumissionnaire dont l’offre a été rejetée peut, sous peine de forclusion, exercer les recours visés aux articles 145 et suivants de la présente loi. 

TITRE VI

DU CONTENT1EUX ET DES SANCTIONS RELATIFS AUX MARCHES PUBLICS ET AUX DELEGATIONS D'E SERVICE PUBLIC

CHAP1TRE PREMIER

DU CONTENTIEUX DE LA PASSATION DES MARCHES PUBLICS ET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC

Article 145 : Les candidats et soumissionnaires peuvent introduire un recours devant l’autorité contractante ou son supérieur hiérarchique dans le cadre des procédures de passation des marchés et délégations de service public à 1'encontre des actes et décisions de cette dernière leur créant un préjudice.

Une copie de ce recours est adressée à l’autorité de régulation des marchés publics.

Ce recours peut porter sur la décision d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la délégation, sur les conditions de publication des avis, les règles relatives à la participation des candidats et aux capacités et garanties exigées, le mode de passation et la procédure de sélection retenus, la conformité des documents d'appel d'offres à la réglementation, les spécifications techniques retenues, les critères d’évaluation. II doit invoquer une violation caractérisée de la réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

Le recours doit être exercé dans les cinq (5) jours ouvrables de la publication de la décision d'attribution du marché ou de la délégation de service public, ou dans les dix (10) jours ouvrables précédant la date prévue pour le dépôt de la candidature ou de la soumission. II a pour effet, de suspendre la procédure d'attribution jusqu'à la décision définitive de l’autorité contractante ou de son supérieur hiérarchique.
La décision de l’autorité contractante doit intervenir dans un délai de trois (3) jours après sa saisine.
Article 146 : Les décisions rendues au titre de l’article précédent peuvent faire l’objet d'un recours devant l’autorité de régulation des marchés publics chargée du règlement des différends dans un délai de deux (2) jours ouvrables à compter de la notification de la décision faisant grief.
En l’absence de décision rendue par l’autorité contractante ou l’autorité hiérarchique dans les trois (3) jours ouvrables de sa saisine, le requérant peut également saisir l’autorité de régulation.
L'autorité de régulation rend sa décision dans les sept (7) jours ouvrables de sa saisine.
Les décisions de l’autorité de régulation ne peuvent avoir pour effet que de corriger la violation alléguée ou d'empêcher que d'autres dommages soient causés aux intérêts concernés, ou de suspendre ou faire suspendre la décision litigieuse ou la procédure de passation.
En cas de décision constatant la violation de la réglementation applicable, l’autorité contractante doit s'y conformer en prenant, dans un délai de cinq (5) jours ouvrables, les mesures de nature à remédier aux irrégularités constatées. La décision de l’autorité de régulation des marchés publics est immédiatement exécutoire.
Sur le fondement des informations recueillies dans l’exercice de ses missions ou de toutes informations communiquées par l’autorité contractante, des candidats, soumissionnaires ou des tiers, l’autorité de régulation des marchés publics peut s'autosaisir à la demande de son président ou du tiers de ses membres et statuer dans un délai de sept (7) jours ouvrables sur les irrégularités, fautes et infractions constatées.
L'auto saisine de l’autorité de régulation des marchés publics est suspensive de la procédure d'attribution définitive du marché ou de la délégation, si cette dernière n'est pas encore définitive.
Les recours visés à l’article 145 et au présent article peuvent être exercés soit par lettre recommandée avec avis de réception, soit par tout moyen de communication électronique, selon les modalités définies par la présente loi.
Les décisions de l’autorité de régulation des marchés publics peuvent faire l’objet d'un recours devant un organe juridictionnel. Ce recours n'a cependant pas d'effet suspensif.
L'autorité de régulation peut d'office adresser à la Commission de l’UEMOA, ou à la demande de cette dernière, copie des procédures et décisions rendues en application du présent article. De même, 1'autorité de régulation des marchés publics peut être saisie par la Commission de 1'UEMOA aux fins de procéder pour le compte de cette dernière à des investigations sur des pratiques frauduleuses ou des infractions dont elle peut avoir eu connaissance et qui rentrent dans le champ de sa compétence.
CHAPITRE II

DU CONTENTIEUX DE L'EXECUTION DES MARCHES PUBLICS
ET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC
Article 147 : Les titulaires de marchés publics ou de délégations de service public doivent préalablement introduire un recours auprès de l’autorité contractante ou auprès de son autorité hiérarchique aux fins de rechercher un règlement amiable aux différends et litiges les opposant à l’autorité contractante en cours d'exécution du marché ou de la délégation. 
Article 148 : Tout litige qui a fait préalablement l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique et qui n'a pas été réglé à 1'amiable, est porté, conformément au droit et aux stipulations contractuelles applicables, devant les juridictions ou les instances arbitrales compétentes. 
2. Projet de décret portant attributions, organisation et fonctionnement de l’ARMP
Article 2 : L’ARMP a pour mission d’assurer la régulation du système de passation des marchés publics et des conventions de délégation de services publics. 

Cette mission de régulation a pour objet :

o) initier sur la base d'une demande ou information émanant de toute personne intéressée, à tout moment, toute investigation relative à des irrégularités ou des violations à la réglementation nationale ou communautaire commises en matière de marchés publics et des délégations de service public ;
p) ester en justice dans le cadre de sa mission visant à s’assurer du respect de la réglementation par l’ensemble des acteurs du système des marchés publics ; 
s) recevoir les recours exercés par les candidats et soumissionnaires, ou même s'autosaisir des violations de la réglementation en matière de marchés publics et des délégations de service public ; 


Lorsqu’elle est saisie, l’ARMP peut ordonner la suspension provisoire de la procédure 
avant de rendre sa décision. 

Article 6 : Le Conseil de Régulation dispose des pouvoirs les plus étendus pour administrer l’ARMP, définir et orienter sa politique générale et évaluer sa gestion dans les limites fixées par ses missions. 

A ce titre, il ordonne d’office ou sur proposition du Secrétaire Permanent, les enquêtes, contrôles et audits nécessités par l’examen des recours; 

Article 12 : Les deux Vice-présidents exercent la présidence, soit de la Commission de Règlement des Différends, soit de la Commission de Discipline ; chacun d’eux est désigné dans cette fonction par le Conseil de Régulation.

Article 15 : …….

Lorsque la Commission de Règlement des Différends ou la Commission de Discipline examinent des réclamations ou des recours concernant l’Administration d’origine de leurs membres ou des entreprises dans lesquelles des membres du secteur privé ou de la société civile ont des intérêts, ces derniers n’assistent pas aux délibérations et sont remplacés par un autre membre du Conseil de Régulation, sur décision du Président du Conseil de Régulation.

Article 19 : La Commission de Règlement des Différents est composée de six (6) membres désignés parmi les membres du Conseil de Régulation, dont l’un des Vice-présidents du Conseil de Régulation. Ce dernier assure la présidence de la Commission.

Article 20 : La Commission de Règlement des Différends a pour mission : 

- de tenter de concilier les parties concernées et de statuer sur les irrégularités et violations des réglementations nationales et communautaires qu’elle constate ;

- d’ordonner toute mesure conservatoire, corrective, ou suspensive de l’exécution de la procédure de passation, l’attribution définitive du marché étant suspendue jusqu’au prononcé de la décision de la Commission.

Article 21 : La Commission de Règlement des Différends se réunit en session ordinaire une fois par semaine sur convocation de son Président. Elle peut se réunir en session extraordinaire en cas de besoin.

Article 28 : La Direction de la Réglementation et des Affaires Juridiques est chargée de :

· recevoir les dénonciations des irrégularités constatées par les parties prenantes ou celles connues de toute autre personne avant, pendant et après la passation des marchés publics, au niveau des organes d’exécution des marchés publics, et dénoncer aux juridictions compétentes les cas d’infractions à la loi pénale ;
· recevoir les recours exercés par les soumissionnaires aux marchés publics et tenter de concilier les parties concernées, en cas de litige.

Article 39 : Les ressources de l’ARMP sont constituées par :
· les frais d’enregistrement des recours selon des modalités définies par le Conseil de Régulation…..
3. Directive UEMOA en matière de recours :

Chapitre 2 : les recours
Article 11 : Des recours devant l’autorité contractante
Les Etats membres s’engagent à prendre les mesures nécessaires permettant aux soumissionnaires s’estimant injustement évincés des procédures soumises aux dispositions de la Directive N°…  /2005/CM/UEMOA, portant procédures de passation, d’exécution  et  de  règlement  des marchés publics et des délégations de service public, d’introduire un recours effectif préalable  à l’encontre des procédures et décisions rendues à l’occasion de la procédure de passation et leur  causant préjudice, devant le représentant de l’autorité contractante. La décision de ce dernier peut  être contestée devant son autorité hiérarchique. Une copie de ce recours est adressée à l’Autorité de Recours non juridictionnels.
Ce recours pourrait être exercé par moyen de communication électronique selon les modalités à définir par les Etats membres.
Ce recours peut porter sur la décision d’attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la  délégation,  sur  les  conditions  de  publication  des  avis,  les  règles  relatives  à  la participation  des candidats et aux capacités et garanties exigées, le mode de passation et la procédure de sélection retenu, la conformité des documents d’appel d’offres à la réglementation communautaire, les spécifications techniques retenues, les
critères d’évaluation. 
Il doit invoquer une violation
caractérisée de la réglementation des marchés publics et des délégations de service public.
Ce recours doit être exercé dans les cinq (5) jours ouvrables de la publication de la décision  d’attribution du marché ou de la délégation de service public, de l’avis d’appel d’offres, ou de la communication du dossier d’appel d’offres. Il a pour effet de suspendre la procédure d’attribution   jusqu’ à  la  décision définitive de l’autorité contractante, hiérarchique ou de l’Autorité de Recours non juridictionnels.
Article 12 : Des recours devant l’Autorité de Recours non juridictionnels
Les  Etats  membres veillent à ce que les décisions rendues au titre de l’article précédent puissent faire l’objet d’un recours effectif dans un délai de deux (02) jours ouvrables à compter de la notification de la décision faisant grief.
En l’absence de décision rendue par l’autorité contractante ou l’autorité hiérarchique dans les trois (03) jours ouvrables de sa saisine, le requérant peut également saisir l’Autorité de Recours non juridictionnels.
Cette autorité est composée de membres de l’administration, du secteur privé et de la  société  civile,  reconnus  pour  leur  professionnalisme,  leur  indépendance  et  leur représentativité.
La  procédure  devant  l’Autorité  de  Recours  non  juridictionnels  doit  respecter  les principes du contradictoire et d’équité. La procédure de désignation des membres de l’autorité, la cessation de leur mandat de même que leur statut, qui seront définis par les  réglementations  nationales,  doivent  leur permettre d’exercer leur fonction en toute indépendance.
L’Autorité de Recours non juridictionnels peut entendre les parties et rechercher avec elles une solution amiable au différend et en cas de succès, constater soit l’abandon des prétentions de l’une ou l’autre partie soit la conclusion d’une transaction mettant fin au litige.
L’Autorité  de Recours  non juridictionnels rend sa décision dans les sept (07)  jours ouvrables  de  sa  saisine,  faute  de  quoi  l’attribution du marché ne peut plus être suspendue.

Les décisions de l’Autorité de Recours non juridictionnels ne peuvent avoir pour effet que de corriger la violation alléguée ou d’empêcher que d’autres dommages soient causés aux intérêts  concernés,  ou  de  suspendre  ou  faire  suspendre  la  décision litigieuse ou la procédure de passation.
L’Autorité de Recours non juridictionnels peut également statuer sur les litiges entre les organes de l’administration survenant dans le cadre de la procédure de passation des marchés publics et des délégations de service public.
Les Etats membres s’engagent à ce que les décisions de l’Autorité de Recours non juridictionnels  puissent  faire  l’objet d’un recours à bref délai devant un organe juridictionnel. 
Ce  recours  n’a cependant pas d’effet suspensif.  Les cas de recours contre  les  décisions  de  l’Autorité de Recours non  juridictionnels seront  énumérés limitativement par les réglementations nationales.
Les Etats membres veillent à ce que, sur le fondement des informations recueillies dans  l’exercice de ses missions, ou de tout information communiquée par des autorités contractantes,  des candidats ou des tiers, l’Autorité de Recours non juridictionnels puisse s’autosaisir et statuer sur les irrégularités, fautes et infractions constatées.

L’Autorité de Recours non juridictionnels peut d’office adresser à la Commission de l’UEMOA,  ou  à  la  demande de cette dernière, copie des procédures et décisions rendues en application du  présent  article. De  même, elle peut être saisie par la Commission de l’UEMOA aux fins de procéder pour le compte de cette dernière à des investigations  sur des pratiques frauduleuses ou des infractions dont elle peut avoir eu connaissance et qui rentrent dans le champ de sa compétence.
ANNEXE 5
Exemple d’une décision du Comité de Règlement des Différends de l’ARMP (Sénégal)

DECISION N° 072/10/ARMP/CRD DU 09 JUIN 2010 DU COMITE DE REGLEMENT DES DIFFERENDS STATUANT EN COMMISSION LITIGES SUR LE RECOURS DE LA SOCIETE FERMON LABO CONTESTANT L’ATTRIBUTION PROVISOIRE DU MARCHE DE FOURNITURE DE MATERIEL INFORMATIQUE, PEDAGOGIQUE ET DIDACTIQUE AU PROFIT DU MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET DE LA FORMATIONPROFESSIONNELLE POUR CONFLIT D’INTERETS.
LE COMITE DE REGLEMENT DES DIFFERENDS 
STATUANT EN COMMISSION

LITIGES :

Vu le Code des Obligations de l’Administration modifié par la loi n° 2006-16 du 30 juin 2006 ;

Vu le décret n° 2007-545 du 25 avril 2007 portant C ode des Marchés publics modifié, notamment en ses articles 86, 87 et 88 ;

Vu le décret n° 2007-546 du 25 avril 2007 portant organisation et fonctionnement de l'Autorité de Régulation des Marchés publics (ARMP) notamment en ses articles 20 et 21 ;

Vu la décision n° 0005/ARMP/CRMP du 19 mai 2008 portant règlement intérieur du Conseil de Régulation des Marchés publics ;

Vu la lettre de FERMON LABO en date du 10 mai 2010, enregistrée le 11 mai 2010 au Secrétariat du Comité de Règlement des Différends ;
Après avoir entendu le rapport de M. Cheikh Saad Bou SAMBE, rapporteur présentant les moyens et les conclusions des parties ;

En présence de Monsieur Mansour DIOP, Président, de MM Abd’El Kader N’DIAYE et Mamadou DEME, membres du Comité de Règlement des Différends ; de MM. Saër NIANG assurant l’intérim du Directeur général de l’ARMP, Cheikh Saad Bou SAMBE, Directeur de la Réglementation et des Affaires juridiques, Oumar SARR, Conseiller juridique et René Pascal DIOUF, Chargé des enquêtes sur les procédures de passation et d’exécution des marchés publics et délégations de service public, observateurs ;
Après en avoir délibéré conformément à la loi,

Adopte la présente délibération fondée sur la régularité du recours, les faits et moyens exposés ci-après :
Par lettre du 10 mai 2010, enregistrée le 11 mai 2010 sous le numéro 220/10 au Secrétariat du Comité de Règlement des Différends, la société Fermon Labo a introduit un recours pour contester l’attribution provisoire du marché.

Par décision n°053/10/ARMP/CRD du 17 mai 2010, le C RD a prononcé la suspension de la procédure de passation du marché susvisé.
SUR LA RECEVABILITE

Considérant qu’après avoir été informée des résultats de l’attribution provisoire du marché sus visé par le journal « Le Soleil » en date des 8 et 9 mai 2010, la société Fermon Labo a introduit un recours devant le CRD ;
Considérant qu’aux termes de l’article 86 du Code des Marchés publics, tout candidat à une procédure d’attribution d’un marché est habilité à saisir soit la personne responsable du marché d’un recours gracieux, soit le CRD dans un délai de cinq (5) jours ouvrables à compter de la publication de l’avis d’attribution du marché, de l’avis d’appel d’offres ou de la communication du dossier d’appel d’offres ;
Considérant que le présent recours a été introduit auprès du CRD par lettre du 10 mai 2010, enregistrée le 11 mai 2010 sous le numéro 220/10 au Secrétariat du Comité de Règlement des Différends, soit un jour franc après la publication de l’avis d’attribution provisoire du marché ;
Qu’en conséquence, il doit être déclaré recevable ;

LES FAITS

Dans le cadre du marché de fourniture de matériel informatique, pédagogique et didactique, le Ministère de l’Enseignement technique et de la Formation professionnelle a fait publier dans le quotidien « Le Soleil » des 8 et 9 mai 2010, les résultats de l’attribution provisoire dudit marché.

Par courrier du 10 mai 2010, le requérant introduit un recours devant le CRD pour contester les conclusions de la commission des marchés ;
LES MOYENS DEVELOPPES A L’APPUI DU RECOURS

A l’appui de sa requête, Fermon Labo déclare qu’à la suite de la séance d’ouverture des plis du marché sus visé tenue le 9 novembre 2009, elle a saisi l’autorité contractante par lettre du 30 novembre 2009 pour l’informer que les candidats Tic Tac et IPS qui ont postulé en même temps sur les trois (3) lots dudit marché, sont des sociétés qui appartiennent à deux frères, ce qui constitue d’une part une violation de la réglementation et d’autre part, un déséquilibre entre les

soumissionnaires ;
En réponse, par lettre du 10 décembre 2009, l’autorité contractante a déclaré prendre acte des informations portées à sa connaissance et ne ménagera aucun effort pour faire respecter la réglementation ;
Malgré ses déclarations, le Ministère de l’Enseignement technique et de la Formation professionnelle n’a écarté en définitive que la société Tic Tac, au lieu de disqualifier également l’autre soumissionnaire incriminé, notamment la société IPS, déclarée attributaire du lot 1 du marché ;
Le requérant soutient également que les deux sociétés IPS et Tic Tac n’ont pas respecté les critères de qualification contenus dans le dossier d’appel d’offres pour les raisons suivantes :
1) elles ne peuvent avoir réalisé des marchés similaires durant les trois dernières années car l’attributaire du marché est une société d’imprimerie d’une part, et la société Tic Tac a été créée après 2009 d’autre part ;
2) l’attributaire du marché ne dispose ni du montant du chiffre d’affaires requis au cours des trois dernières années (2006-2007-2008), ni d’états financiers certifiés ;
LES MOTIFS DONNES PAR LA COMMISSION DES MARCHES

L’autorité contractante n’a pas fait parvenir ses commentaires aux moyens invoqués par le requérant.

Toutefois, il ressort des informations contenues dans le rapport d’évaluation des offres que la société Tic Tac a informé l’autorité contractante par lettre du 8 janvier 2010, qu’elle retirait « pour des raisons internes » son offre soumise dans le cadre de l’appel d’offres susvisé ;
C’est pour cette raison que la commission des marchés a considéré que la réclamation de la société Fermon Labo dénonçant une soumission concertée entre les deux sociétés, notamment l’attributaire du marché et la société Tic Tac, est devenue sans objet ;
Par contre, l’examen des critères de qualifications de la société IPS a donné les résultats suivants :
1) Sur le chiffre d’affaires :

La société IPS a réalisé les chiffres d’affaires suivants au cours des trois dernières années :
	2006
	2007
	2008
	Moyenne



	180 603 756
	535 065 265
	486 105 295
	400 591 438




Sur la base de ces informations, la commission des marchés a conclu que le candidat a rempli le critère puisque la moyenne de son chiffre d’affaires sur les trois dernières années est le double du montant de sa soumission.
2) Sur les marchés de nature et de taille similaires :

Le candidat IPS a présenté des attestations de service fait portant sur la fourniture de matériels informatiques au profit de la Société générale de Banques au Sénégal pour des montants respectifs de 114 827 000 F CFA TTC en 2007, et 125 210 000 F CFA en 2008 ;
3) Sur le service après vente (SAV) :

Le candidat IPS a produit une attestation par laquelle il s’engage à assurer le SAV ;

4) Sur la capacité financière :

Le candidat IPS a fourni une attestation de capacité financière d’un (1) million de francs CFA délivrée par la CBAO/Groupe Attijariwafa Bank ;

En conclusion, la commission des marchés a estimé que la société IPS qui a soumis l’offre la moins disante remplit les critères de qualification prévus.
SUR L’OBJET DU LITIGE

Il résulte des faits et motifs ci-dessus exposés que le litige porte, d’une part, sur la contestation de la décision d’attribution provisoire du marché pour conflit d’intérêts et d’autre part, sur le non respect par l’attributaire, des critères de qualification contenus dans le dossier d’appel d’offres.

AU FOND

Considérant qu’aux termes de la clause 5.1 des Données particulières des Instructions aux candidats, le soumissionnaire doit, entres autres :
- avoir réalisé un chiffre d’affaires moyen au moins égal à une fois et demi le montant de sa soumission au cours des trois dernières années (2006, 2007, 2008) et apportera la preuve que les états financiers des exercices sus indiqués sont dûment certifiés par un commissaire aux comptes agréé ;

- avoir exécuté au moins deux marchés de nature et de taille similaires au cours des trois dernières années ;

- disposer d’un service après vente (SAV) performent et de qualité pour les lots n° 1 et 3 , à cet effet, ils sont tenus de produire une attestation décrivant les moyens humains et matériels dont ils disposent ;
Considérant que par lettre du 8 janvier 2010, la société Tic Tac s’est volontairement retirée de l’appel d’offres ; que pour cette raison, seuls les critères de qualification de la société IPS seront examinés ;
Considérant que contrairement aux déclarations du requérant, il ressort des pièces du dossier que l’attributaire du marché, IPS, a produit ses états financiers pour les exercices 2006, 2007 et 2008 et que la société Tic Tac Sarl a été créée le 27 février 2006 et non après l’année 2009 ;

1) Sur le conflit d’intérêts :

Considérant qu’en référence aux articles 6 des statuts des sociétés sus nommées, Messieurs Mehdi Farhat et Samir Farhat demeurent les seuls associés ayant versé chacun pour moitié, les cent parts sociales de IPS et Tic Tac ;
Considérant qu’au terme des articles 12 et 13 respectivement des statuts des sociétés Tic Tac Sarl, et IPS, Monsieur Mehdi Farhat est nommé gérant statutaire pour toute la durée de vie des deux sociétés ; qu’à ce titre, il est investi des pouvoirs les plus étendus pour représenter lesdites sociétés et agir en leurs noms en toutes circonstances ;
Considérant que selon l’article 25 de la Directive n°04/2005/CM/UEMOA portant procédures de passation, d’exécution et de règlement des marchés publics et des délégations de service public dans l’UEMOA, il est formellement interdit aux candidats et soumissionnaires de présenter pour le même marché ou un de ses lots, plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidat individuel ou de membres d’un ou plusieurs groupements ; que pour cette raison, l’article 11 in fine du Code des Marchés publics interdit à une même personne, qu’elle soit physique ou morale,

de représenter plus d’un candidat pour un même marché ;

Considérant par ailleurs que lorsque deux ou plusieurs entreprises ayant des liens capitalistiques ou de gérance étroits pouvant induire des possibilités de soumission concertée, veulent concourir à la fois à un appel d’offres, il est nécessaire que lesdits liens entre ces sociétés soient portés à la connaissance de l’autorité contractante lors du dépôt des offres ; que cette information revêt, en effet, une grande importance pour que l’autorité contractante puisse, par des démarches appropriées, apprécier l’indépendance réelle des offres remises et exercer un choix éclairé ;

Qu’à cet égard, Monsieur Mehdi Farhat, gérant des deux sociétés sus nommées s’est trouvé délibérément en situation de conflit d’intérêts en soumettant deux offres élaborées par lesdites sociétés, alors qu’en référence aux dispositions de la clause 4.3 des Instructions aux candidats, tout soumissionnaire se trouvant dans une situation de conflit d’intérêts en présentant plus d’une offre dans le cadre de l’appel d’offres sus nommé sera disqualifié ;

Considérant également qu’après avoir eu connaissance des résultats de l’ouverture des plis du marché sus visé qui a vu son offre financière classée moins disante pour un montant de 161 718 000 F CFA, suivie de la société IPS arrivée en deuxième position, la société Tic Tac s’est retirée de la compétition par lettre en date du 8 janvier 2010 pour « des raisons internes » ;
Qu’en agissant de la sorte, la société Tic Tac qui était moins chère, a dégagé intentionnellement son offre pour faire bénéficier à son suivant immédiat, la société IPS, désignée attributaire du marché, d’un prix plus élevé au détriment de l’autorité contractante ;
2) Sur les critères de qualification :

Considérant que la société IPS a produit un chiffre d’affaires au moins égal au double du montant de sa soumission, remplissant de ce fait le critère prévoyant un chiffre d’affaires moyen d’au moins égal à une fois et demi le montant de sa soumission au cours des trois dernières années ;

Considérant que relativement au deuxième critère portant sur l’expérience similaire, le candidat IPS a présenté, conformément à la clause 5.1 des Données particulières des Instructions aux candidats, deux attestations de service qui, bien que délivrées par la Société générale de Banques au Sénégal pour des montants respectifs de 114 827 000 F CFA TTC pour l’année 2007, et 125 210 000 F CFA pour l’année 2008, restent évasives sur la nature des prestations exécutées ;

Qu’à cet égard et en référence à la clause 28 des Instructions aux candidats et 5.1 des Données particulières des Instructions au candidat, la commission des marchés avait toute latitude pour  demander au candidat de rapporter la preuve de ses déclarations, notamment en exigeant copie des contrats ou bons de commande signés ;
Considérant également que l’attributaire du marché n’a fourni qu’une attestation par laquelle elle s’engage à assurer un service après vente (SAV) alors qu’au terme de la clause 5.1 des Données particulières des Instructions aux candidats, il est tenu de fournir une attestation décrivant les moyens humains et matériels dont il dispose pour prouver qu’il dispose d’un SAV performant et de qualité ;

Qu’il s’ensuit que la commission des marchés n’a pas apprécié la pertinence des justificatifs produits par la société IPS afin de déterminer leur conformité relativement aux critères portant sur les marchés similaires et l’existence d’un SAV, concluant ainsi à tort que lesdits critères ont été remplis ;
DECIDE :

1) Déclare recevable la requête introduite par Fermon Labo ;

2) Constate que Monsieur Mehdi Farhat, gérant statutaire des sociétés IPS et Tic Tac s’est trouvé en situation de conflit d’intérêts en soumettant une offre pour chacune des sociétés, en violation de l’article 11 in fine du Code des Marchés publics ;
3) Constate que le retrait de l’offre de la société Tic Tac, moins disante à l’ouverture des plis, a permis à la société IPS d’être désignée attributaire provisoire du marché sur la base d’un prix plus élevé au détriment de l’autorité contractante ; en conséquence,
4) Dit que toutes les deux sociétés, candidates au marché susvisé, sont disqualifiées en référence aux dispositions de la clause 4.3 des Instructions aux candidats ;
5) Constate que la commission des marchés n’a pas apprécié la pertinence des justificatifs produits par la société IPS afin de déterminer leur conformité relativement aux critères portant sur les marchés similaires et l’existence d’un SAV ;
6) Annule l’attribution du lot 1 du marché sus visé ;

7) Ordonne la reprise de l’évaluation des offres ;

8) Dit que le Directeur Général de l’ARMP est chargé de notifier à la société Fermon Labo, au Ministère de l’Enseignement technique et de la Formation professionnelle ainsi qu’à la DCMP, la présente décision qui sera publiée.









Le Président










Mansour DIOP
Exemple d’une décision du Comité de Règlement des Différends de l’ARMP (Madagascar)

AUTORITE DE REGULATION DES MARCHES PUBLICS
COMITE DE REGLEMENTATION ET DE RECOURS

SECTION DE RECOURS

DECISION N° 002 / 10 / ARMP/CRR /SREC Du 04 Févier 2010

DOSSIER N° 002/10/CRR/SREC

La Section de Recours du Comité de Réglementation et de Recours, statuant en matière de recours en attribution, à la Salle de Réunion du Comité de Réglementation et de Recours, bâtiment ex STA Antsahavola, le 04 Février 2010 à 14 heures 30 minutes
Où siégeaient :

- Madame Rakotondrazay Honorée Elianne Chef de la Section de Recours

- Madame Razafindrasoa Lanto-Harivelo , Représentant du Ministère des Finances et du Budget

- Madame Ratsimisetra Julie Représentant du Secteur Privé

- Monsieur Rasolofo Bernard Représentant de la Société Civile

- Monsieur Rakotomavo Théophile Représentant du Ministère des Travaux Publics et de la Météorologie

- Assisté de Monsieur Rakotomamonjy Tahiana, Secrétaire de Séance ;
A rendu la décision suivante :

Entre :

L’ENTREPRISE JARISAINA d’une part,

et,

La COMMUNE URBAINE DE MORONDAVA et COMMUNE RURALE ANALAMITSIVALANA (MAHABO) d’autre part,
LA SECTION DE RECOURS,

Statuant sur la requête présentée par l’Entreprise JARISAINA, partie demanderesse en date du 08 Janvier 2010 et les dossiers transmis par le FONDS D’ENTRETIEN ROUTIER, en date du 21 Janvier 2010,
Vu toutes les pièces du dossier ;

Après en avoir délibéré conformément aux textes législatifs et réglementaires ;

Attendu que par lettre du 08 Janvier 2010, l’Entreprise JARISAINA représentée par RAKOTONDRAMANANA Njaka Harilala a saisi le Comité de Réglementation et de Recours ;

Qu’aux motifs de sa demande, il expose :
- Les irrégularités constatées et dont il a été victime lors des visites des lieux relatives aux appels d’offres en date du 14 Décembre 2009 et 15 Décembre 2009 

- L’entreprise JARISAINA a été interdite de participer à la visite des lieux pour les travaux d’entretien de routes dans la commune Urbaine de Morondava, le 21 Décembre 2009. Le motif était que le représentant de JARISAINA n’a pas présenté le récépissé de l’achat du DAO, malgré le fait que le représentant était en possession du DAO ;

- Les représentants de l’Entreprise JARISAINA ont été de nouveau exclus de la visite des lieux relative aux lots n°1 et n°2 d e l’appel d’offre lancée le 14 Décembre 2009. Le motif évoqué était le retard, alors que la visite des lieux n’avait pas encore commencé et que d’autres entreprises étaient encore en train de remplir la fiche de présence ;

- Qu’il conteste ainsi les irrégularités et demande à ce que l’administration prenne des mesures favorisant la concurrence afin que tous les candidats aient les mêmes chances ;
Qu’en réplique,

- Le Fonds d’Entretien Routier a transmis à la Section de Recours les copies des DAO en date du 14 et 15 Décembre 2009 ;

Qu’en effet,

- Les Dossiers d’Appel d’Offres lancés le 14 et le 15 Décembre 2009 stipule dans les Données  Particulières d’Appel d’Offres et les Instructions aux Candidats les conditions exigées des candidats lors de la visite des lieux ;
- Aux termes de l’Article 6.9.2 : « les conditions de participer à ces visites sont : l’achat du Dossier d’Appel d’Offre avant le jour de la visite, une représentation de l’entreprise par le gérant lui –même ou au moins un directeur, un ingénieur ou un conducteur de travaux, une seule personne ne peut représenter qu’un seul candidat ;

- Toujours aux termes de ce même article, avant l’heure de départ de la visite, une fiche de présence est dressée et arrêtée par le responsable de la visite ;

Qu’ainsi,

- La requête de l’Entreprise JARISAINA est fondée ;

- Aucune clause du Dossier d’Appels d’offres n’a permis l’exclusion de l’Entreprise JARISAINA des sites où se sont tenues les visites des lieux ;

- Dans chaque étape de la procédure, chaque autorité contractante doit respecter les principes énumérés dans l’article 4 du Code des Marchés Publics notamment la liberté d’accès à la commande publique, l’égalité de traitement des candidats et la transparence des procédures ;

PAR CES MOTIFS,

D E C I D E :

- D’ordonner les PRMP de :

- Suspendre la procédure de passation ;

- Recommencer les procédures tout en respectant scrupuleusement les clauses du DAO notamment l’article 6.9.2 des Données Particulières de l’Appel d’Offres ;
Délibéré et prononcé à Antananarivo, en séance du 04 Février 2010

La minute de la présente décision a été signée par :

Le Chef de Section de Recours Le Secrétaire de Séance

RAKOTONDRAZAY Honorée Elianne RAKOTOMAMONJY Tahiana H.

ANNEXE 6

PROGRAMME DE FORMATION 

SUR LE MANUEL DE TRAITEMENT DES RECOURS

Formation à l’attention des acteurs du système 

(autorités contractantes, secteur privé, société civile, structure de contrôle, ARMP)
LES DECISIONS SUCEPTIBLES DE RECOURS

En matière d’attribution des marchés et délégations de service public


En matière d’exécution des marchés

TYPES DE RECOURS


Le recours préalable devant l’Autorité contractante ou son supérieur hiérarchique

Le recours en attribution devant le CRD

COMPETENCE DE LA CRD


Recours, dénonciation, auto saisine
REGLES DE PROCEDURE AU NIVEAU DES AUTORITES CONTRACTANTES

Le droit à l’information des candidats et soumissionnaires


Les Délais d’introduction du recours  


Caractère suspensif des recours

REGLES DE PROCEDURE AU NIVEAU DU CRD

Qui peut agir ?

Sous quel délai ?

            Forme des recours (la session portera ici sur les techniques de rédaction des recours)

Enregistrement et frais de recours


Principes gouvernant la procédure de recours

            La question de la recevabilité des recours

             L’instruction des recours


Le rôle du rapporteur

REGLES APPLICABLES EN MATIERE DE JUGEMENT DES RECOURS

Au niveau de l’audience



Le rôle des parties


Au niveau des délais

            Nature des décisions pouvant être rendues par l’ARMP

            Forme et motivation des décisions de l’ARMP (la session (à l’attention des membres de 
l’ARMP) portera ici sur les techniques de rédaction des jugements)
MISE EN ŒUVRE DES DECISIONS

        
La notification et la publicité des décisions


L’exécution des décisions de l’ARMP


Le recours contre les décisions de l’ARMP  

ETUDE DE CAS
[Il s’agit de faire travailler les participants sur des études de cas basés sur des situations vécues ayant fait l’objet de décision administrative et/ou juridictionnelle]

ANNEXE 7
Etat du droit français en matière de nullité de procédure et de marchés

Trois voies seront expliquées brièvement concernant le droit de la commande publique en France à la lumière de la jurisprudence et du Code de justice administrative :
· Le recours avant la conclusion du marché

· Le recours après la signature et la publication du marché

· Le nouveau référé contractuel

I- LES VOIES DE RECOURS AVANT LA CONCLUSION DU MARCHE

a) Avant la conclusion du marché : le référé précontractuel

Conformément aux dispositions de l’article L. 551-1 du code administratif, en cas de manquement aux obligations de publicité et de mise en concurrence auxquelles est soumise la passation des marchés publics, les entreprises ayant un intérêt à conclure le contrat et qui sont susceptibles d’être lésées par ce manquement, ainsi que le préfet dans le cas où le contrat doit être conclu par une collectivité territoriale, peuvent saisir le président du tribunal administratif avant la conclusion du marché.

Le président du tribunal, ou le magistrat qu’il délègue, peut alors :

- ordonner à l’auteur du manquement de se conformer à ses obligations ;

- suspendre la passation du contrat ou l’exécution de toute décision qui s’y rapporte ;

- annuler les décisions correspondantes ;

- supprimer les clauses ou prescriptions destinées à figurer dans le contrat et qui méconnaissent les obligations de publicité et de mise en concurrence ;

- enjoindre, dès qu’il est saisi, de différer la signature du contrat jusqu’au terme de la procédure et pour une durée maximum de vingt jours.

Le référé précontractuel ouvre ainsi au candidat qui s’estime lésé par le non-respect des obligations de publicité et de mise en concurrence, une voie de recours avant que le marché ne soit conclu entre le pouvoir adjudicateur et l’attributaire.

Les conséquences de ce référé sont parfois radicales. Le juge peut ainsi, par exemple, annuler la totalité de la procédure de passation du marché s’il constate que la violation des obligations légales entache l’avis d’appel public à la concurrence (en début de procédure).

b) Le recours pour excès de pouvoir contre « les actes détachables du contrat »

Jusqu’alors, et en dehors du référé précontractuel, le juge administratif ne reconnaissait pas le droit aux tiers à un marché public d’introduire un recours pour demander l’annulation dudit marché. Cette jurisprudence traditionnelle visait à préserver la bonne marche de l’administration et des services publics. En conséquence, seules les parties au contrat (le pouvoir adjudicateur et l’attributaire du marché) pouvaient arguer de la nullité, totale ou partielle, du marché en cause.
Une exception était toutefois admise par le juge administratif, en permettant à un tiers d’intenter un recours, non pas contre le contrat lui-même, mais contre un « acte détachable » de celui-ci, faisant grief à l’intéressé et lui donnant intérêt à agir (jurisprudence constante depuis l’arrêt de principe : Conseil d’Etat – 4 août 1905 – Martin).
« L’acte détachable » est un acte unilatéral, ayant le caractère d’une décision faisant grief, pris en vue de la conclusion du marché ou détachable de son contenu. Il est alors susceptible de recours pour excès de pouvoir.

Il s’agit, par exemple, de la délibération d’un conseil municipal autorisant le maire à signer le marché avec une entreprise déterminée. Faisant grief aux autres entreprises évincées, cette délibération, qui est un acte « détachable » du contrat proprement dit, peut donc être attaquée par lesdites entreprises par voie du recours pour excès de pouvoir.
II- LA POSSIBILITE POUR LES TIERS D'INTRODUIRE UN RECOURS MEME APRES LA SIGNATURE ET LA PUBLICATION DU MARCHE 

Tiré de la jurisprudence "Société Tropic Travaux Signalisation c. Chambre de commerce et d'industrie de Pointe-à-Pitre (Requête n° 291545).
1- Quelles conditions ?


- Justifier d'un droit lésé :
Seuls les tiers "pouvant justifier d'un droit lésé" seraient recevables.  Mais cette notion de droit lésé est beaucoup plus restrictive que celle de l'intérêt à agir. Le droit lésé doit être "de nature patrimoniale". Sont concernés: "les entreprises évincées de la procédure d'attribution, les usagers du service public, et les contribuables locaux". Mais pas les autres tiers (syndicats, membres des assemblées délibérantes etc).


- Le délai de recours serait de deux mois, à compter de la publication du marché attribué.
2- Quels pouvoirs du juge ?


- Ordonner la poursuite de l'exécution, 
- la modification de certaines clauses, la réparation des dommages subis,

- la résiliation du contrat ou même l'annulation.

NB : Les tiers justifiant d'un droit lésé (entreprises évincées, usagers du service public, contribuables locaux) ne pourraient plus exercer un recours pour excès de pouvoir contre les actes détachables du contrat. En revanche, la possibilité d'un tel recours devrait être maintenue pour les autres tiers.


III- LE NOUVEAU REFERE CONTRACTUEL

1- Quels sont les cas d’ouverture du recours au référé contractuel ?


L’objectif de la réforme a été d’ouvrir le recours au référé contractuel aux candidats qui ont été privés, d’une manière ou d’une autre, de leur droit au référé précontractuel.

Pour cette raison, le référé contractuel n’est pas, en principe, possible lorsqu’un référé précontractuel a préalablement été introduit. Cependant, deux exceptions existent :
· si, alors qu’un référé précontractuel a été introduit, le pouvoir adjudicateur a malgré tout signé le contrat, 

· si le pouvoir adjudicateur n’a pas respecté la décision juridictionnelle rendue sur un référé précontractuel. 

Le référé contractuel est également possible lorsque le pouvoir adjudicateur n’a pas respecté le délai d’attente intervenant entre l’information du rejet des offres et la signature effective du contrat.
2- Quels sont les délais du recours au référé contractuel ?

Pour tous types de procédures et en application de l’article R.551-7 du CJA, le délai de recours en référé contractuel court pendant un mois (soit 31 jours) à compter de la publication de l’avis d’attribution d’un marché ou de la notification de la conclusion des marchés fondés sur un accord-cadre ou un système d’acquisition dynamique (sauf exception précitée).

En cas de non publication d’un avis d’attribution, le délai est porté à 6 mois à compter du lendemain du jour de la conclusion du contrat.

Ces dispositions participent ainsi à l’affermissement de l’obligation d’informer les concurrents évincés.
3- Qu’est-ce que le référé contractuel permet d’obtenir du juge ?

Dans le cadre du référé contractuel, le juge peut prononcer :
· la suspension de l’exécution du contrat pour la durée de l’instance, 

· la nullité du contrat : 
- lorsque les mesures de publicité obligatoires n’ont pas été respectées,
- lorsqu’il y a eu méconnaissance des modalités de mise en concurrence prévues pour la passation des marchés fondés sur un accord-cadre,
- lorsque les délais de suspension n’ont pas été respectés, 

· la résiliation du contrat ou la réduction de sa durée, 

· des pénalités financières, dont le montant ne peut excéder 20 % du montant hors taxe du contrat. Elles sont versées au Trésor Public. 

4- Quels sont les cas où le recours au référé contractuel est exclu ?
Hormis la situation où un référé précontractuel a été préalablement engagé, le recours au référé contractuel peut être exclu pour trois types de contrat (article L.551-15 du Code de justice administrative).


Cette exclusion concerne :
· les contrats non soumis à une obligation de publicité préalable (marchés négociés de l’article 35-II, les MAPA inférieurs à 4000 euros HT…), 

· les contrats soumis à publicité préalable mais pour lesquels il n’y a aucune obligation de communiquer la décision d’attribution aux candidats évincés (MAPA de l’article 28), 

· les marchés fondés sur un accord-cadre ou un système d’acquisition dynamique. 

Pour les deux premiers types de contrat, l’exclusion ne peut jouer qu’à deux conditions cumulatives :
· le pouvoir adjudicateur a rendu publique son intention de conclure un contrat en publiant un avis d’attribution de marché 

· le pouvoir adjudicateur a observé un délai de onze jours entre la publication de cet avis et la signature du contrat concerné. 
A noter : Reste posée la question de savoir si la publication de cet avis dispense le pouvoir adjudicateur de l’obligation d’informer directement les candidats évincés. 

Si tel est le cas, il appartiendrait aux candidats évincés de s’informer eux-mêmes de l’existence ou non d’un tel avis en consultant le JOUE.

Les entreprises doivent donc faire attention à un tel procédé et se renseigner auprès du pouvoir adjudicateur qui passe le marché.
Pour les marchés fondés sur un accord-cadre ou un système d’acquisition dynamique, l’exclusion ne peut jouer qu’à deux conditions cumulatives :
· le pouvoir adjudicateur a envoyé aux titulaires la décision d’attribution du contrat, 

· le pouvoir adjudicateur a respecté un délai de 16 jours entre cet envoi et la signature du contrat. Ce délai peut être ramené à 11 jours en cas d’envoi par voie électronique. 







� Il faut noter que parmi ces recours, 2 n'ont pas été identifiés (le n°9 en 2008 et le n°5 en 2009).





� Cette date a été choisie même si elle résulte d’un texte qui n’a été adopté qu’en 2009 et ce dans la perspective de souligner les efforts qui devront être faits par la CNRMP pour traiter les recours conformément aux textes réglementaires en vigueur. 


� Les dossiers dans lesquels la motivation de la décision de la CNRMP est  insuffisante, voire absente, sont nombreux. Les exemples retracés font partie des plus significatifs.


� Il faut souligner tout de même que ce code n'était pas en vigueur au moment de l'introduction d'un bon nombre de ces recours.


� Voir site de l’ARMP (http://www.armp.sn/documents.php?index=25)


� www.armp.mg/d_cisions_sur_les_recours


� Des sessions spécifiques pourraient être proposées en matière de litiges afférents à l’exécution des marchés
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